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Ce livre n'est pas un manuel. Il est encore moins un mode d'emploi de la modernisation des entreprises ou du militantisme, mais une contribution à l'intelligibilité de la société par le biais de l'analyse des entreprises. Néanmoins, il existe des grandes études empiriques (Francfort et alii. 1995) et des livres de synthèse comme ceux de N. Alter (1996), de Ph. Bernoux (1995), de R. Sainsaulieu (1995/1997) ou de D. Segrestin (1992), pour n'en citer que quatre parmi les plus réussis.
Depuis les années 80, la sociologie de l'entreprise s'est établie en France comme un véritable courant sociologique. Actuellement, au moins en Europe, c'est ce courant français qui domine le débat sociologique. Néanmoins, il ne s'agit ni de la première ni de la dernière sociologie de l'entreprise. En effet, en Allemagne il y a déjà eu une forte sociologie de l'entreprise à partir de la fin du [16] 19ème siècle qui s'est cependant effritée dans les années 60 et 70.
L'émergence des sociologies de l'entreprise est liée à des ruptures profondes au sein des sociétés. L'entreprise est thématisée non seulement comme le centre de ces ruptures mais aussi comme le centre du dépassement possible de ces situations de rupture (modernisation). Cela explique le lien entre la sociologie de l'entreprise et les courants modernistes (politiques, managériaux ou les deux à la fois) car tous deux considèrent l'entreprise comme le centre de la constitution du lien social. C'est pour cela qu'on traitera de ces deux courants dans leurs situations contingentes. Il ne s'agit pas seulement de présenter leurs positions mais aussi d'examiner les acteurs à la fois comme "producteurs" de théories et comme constituens du lien social. Aussi bien les théories que les acteurs dont elles traitent sont à resituer dans l'histoire des sociétés française et allemande.
Ainsi on développera d'abord le lien entre la fin des époques, l'émergence des sociologies de l'entreprise et le rapport entre le sociologue, son objet et la société. Ensuite, en se penchant sur l'objet de la sociologie de l'entreprise, on distinguera quatre modèles d'entreprise présents dans les travaux sociologiques. Bien entendu, il ne s'agit ni d'une liste exhaustive ni de la présentation de la totalité des formes d'entreprise imaginables. Bien au contraire, on doit se demander si on assiste actuellement à l'émergence d'un nouveau modèle d'entreprise (entreprise réseau ou microdistrict productif). Ces modèles nous serviront seulement à systématiser les différentes descriptions et à préparer notre argumentation nécessaire à l'analyse de l'entreprise.
De la même manière on évoquera les entreprises tayloristes et fordistes car leur influence dans les entreprises d'aujourd'hui persiste ; en outre, elles représentent une référence incontournable [17] dans la littérature sociologique. Ce cheminement nous mènera à une réflexion sur le rapport entre les entreprises et la société d'aujourd'hui : le lien entre des entreprises "fermées" (Weber) et une société éclatée.
Les ruptures au sein des entreprises évoquées ne se résument pas à des problèmes de direction de ces entreprises, comme par exemple les problèmes de gestion de la main-d'œuvre ou les effets de cette gestion sur les travailleurs. Les différents acteurs (travailleurs, directeurs, etc.) sont existentiellement concernés par ces ruptures et l'émergence (potentielle) d'une nouvelle entreprise parce que l'entreprise est un lien social. Dans les situations sociales de rupture, en France et en Allemagne, dans lesquelles les sociologies de l'entreprise émergent, les entreprises sont considérées comme un centre, souvent même comme le centre de la constitution du lien social. Dans cette perspective, la modernisation des entreprises et la reconstitution du lien social vont de pair. L'entreprise est (devenue) un objet significatif de la sociologie : par le biais de l'analyse de l'entreprise, on peut rendre intelligible la société au sein de laquelle les entreprises existent.
Le lien existentiel entre les acteurs, les entreprises et la société nécessite, pour dépasser la diversité empirique, une approche abstraite qui se réfère à des argumentations attribuées, selon le découpage académique habituel, à la philosophie. Malgré les formes d'entreprise très différentes qui coexistent à un moment donné sur le terrain et en dépit les changements intervenus au cours de l'histoire, c'est l'hétéronomie qui caractérise essentiellement l'entreprise, peu importent les pays et l'époque dont on traite. Les analyses sociologiques évoquent l'hétéronomie de différentes manières et elles mettent avant l'un ou l'autre de ses aspects. Cependant, l'entreprise en tant que situation hétéronome se (re)produit comme n'importe quel phénomène social : héritière de son passé, elle se [18] dépasse vers un avenir indéterminé, dépassement qui fait émerger une "nouvelle" entreprise dans le sens où l'on a affaire à un nouveau lien social. Jusqu'à aujourd'hui, la reconstitution de l'entreprise en tant que lien social a été une reproduction de l'hétéronomie. Bien entendu, ceci n'a rien d'inévitable puisque l'avenir est indéterminé. C'est pour cela que l'on se penchera vers la fin du livre sur la possibilité de dépasser l'hétéronomie, c'est-à-dire la liberté.

L’hétéronomie

La notion-clé de notre argumentation demande certaines précisions. En général, nous entendons par hétéronomie "l'ensemble des activités spécialisées que les individus ont à accomplir comme des fonctions coordonnées de l'extérieur par une organisation préétablie" (Gorz 1988, p. 49). En ce qui concerne l'entreprise, l'hétéronomie correspond plus à la "servitude volontaire" (La Boétie) qu'au bagne, c'est-à-dire au choix "d'être serf ou d'être libre" (La Boétie 1574/1983, p. 136). "Cette opiniâtre volonté de servir" fait en sorte que, pour les acteurs, la liberté n'est plus une qualité humaine "naturelle". Les hommes ont appris à servir et à apprécier leur servitude. "Il est vrai qu'au commencement on sert contraint et vaincu par la force ; mais ceux qui viennent après servent sans regret et font volontiers ce que leurs devanciers avaient fait par contrainte" (La Boétie 1574/1983, p. 145).
Immanuel Kant pour sa part, surtout dans Fondements de la métaphysique des mœurs (Kant 1786/1964), développe longuement le rapport entre l'hétéronomie, l'autonomie de la volonté et la liberté. Retenons pour notre sujet seulement que, selon Kant, l'hétéronomie s'installe si la volonté cherche les "lois" dans les traits [19] caractéristiques de son objet au lieu de les fonder elle-même [footnoteRef:1]. Par conséquent, les lois ne résultent pas de la volonté de l'homme mais il y a autre chose qui les force à agir [footnoteRef:2]. C'est l'objet qui impose la loi aux hommes par le biais de leur volonté. "Je dois faire quelque chose parce que je veux autre chose" (Kant 1786/1964, p. 171). Dès que les règles et les lois découlent de l'objet, on est en présence de l'hétéronomie [footnoteRef:3]. La liberté est une qualité dont disposent a priori tous les êtres raisonnables. Elle est une "idée de la raison" (Kant 1786/1964, p. 116) qui échappe à l'expérience. En outre, pour Kant, la volonté caractérise les êtres raisonnables de même que la "nécessité naturelle", c'est-à-dire ce qui va de soi, caractérise les êtres dépourvus de raison. Ce constat est très important pour l'analyse sociologique de l'entreprise car "la nécessité naturelle est elle une hétéronomie des causes efficientes" (Kant 1786/1964, p. 179). Les actions d'un être raisonnable deviennent hétéronomes dès qu'il se soumet aux "lois naturelles". [1:  	Kant 1786/1964. p. 171.]  [2:  	Kant 1786/1964, p. 157.]  [3:  	Kant 1786/1964, p. 176.] 

Retenons que l'hétéronomie signifie une situation où les acteurs agissent selon des lois imposées par l'extérieur ; ils acceptent cette situation et s'en réjouissent souvent. Néanmoins, il reste le choix d'être libre ou d'être serf, si souvent souligné par La Boétie. L'hétéronomie s'installe si les acteurs ne cherchent plus les lois et les règles dans leur volonté mais dans les choses, s'ils se soumettent à la "force des choses", ce qui n'est rien d'autre qu'une servitude volontaire.

[20]

L'entreprise en tant qu1objet significatif
de l'analyse de la société et l'émergence
de la sociologie de l'entreprise en France

On a retenu une image caricaturale du changement radical survenu dans les entreprises à la fin des années 70 et au début des années 80. Un vent nouveau souffle alors dans les entreprises, où la lutte de classes a cédé la place à la mobilisation pour l'entreprise ; la communauté d'entreprise a pris forme et les managers culturalistes sont devenus les leaders de ces communautés : c'est le meilleur des mondes. Pourtant ces années – en ce qui concerne l'entreprise – ont été des années de rupture avec une époque caractérisée d'une part par des conflits sociaux, la lutte des classes et le mouvement ouvrier et d'autre part par une gestion de la main-d’œuvre et une modernisation extrêmement instrumentales. Le fameux échange fordiste "salaire élevé contre conditions de travail dures" en est un exemple.
Une nouvelle situation sociale émerge de la rupture avec cet équilibre : Premièrement, pour souligner le changement intervenu dans ces années, en réduisant à l'extrême la complexité de la situation et en faisant l'impasse sur les multiples formes empiriques d'entreprise, on constate que le déclin du mouvement ouvrier est un des éléments les plus importants de la rupture sociale. En effet, ce mouvement social était politiquement et socialement ancré dans les entreprises (dedans) et en même temps, il permettait la reconstitution de la classe ouvrière française (dehors) qui bloquait la modernisation de cette société.
Deuxièmement, dans les entreprises, on utilise à la même époque des nouvelles stratégies managériales pour mobiliser les salariés en faveur des buts de l'entreprise, des buts fixés par les managers bien entendu. Ces stratégies donnent une place centrale au projet d'entreprise et l'expression du lien social à créer : la culture [21] d'entreprise version managériale. Ce changement radical dans les entreprises est possible à cause de l'effritement des anciens liens de classes. Cela implique aussi que l'avenir possible des acteurs est vacant et le management "new look" propose des avenirs communs pour les acteurs, pour tous les acteurs, de leurs entreprises. Par conséquent, ces entreprises se "ferment", dans le sens wébérien du terme, et il émerge une nouvelle tendance communautaire.
La communauté d'entreprise se constitue, certes moins souvent qu'on ne le dit, mais la tendance communautaire existe incontestablement dans les entreprises. Cependant, au fur et à mesure que les entreprises se referment sur elles-mêmes, la société se segmente et on s'éloigne de plus en plus d'une société avec simplement un centre et une périphérie pour se trouver en présence d'une sorte de patchwork mal agencé. À la fermeture communautaire du dedans correspond donc la segmentation du dehors.
Troisièmement, c'est en raison du manque de mouvements sociaux que dehors, c'est-à-dire à l'extérieur des entreprises, les projets de société, les avenirs possibles se font rares. D'où la question sur l'entreprise en tant que modèle de société qui a fait – selon les convictions de chacun – rêver ou cauchemarder les sociologues et les autres analystes de la société. Le "réenchantement de l'entreprise" (Bumel) a été réel. Les discours politiques et idéologiques extrêmement positifs sur l'entreprise, l'apologie du nouvel hédonisme et d'autres expressions de la culture "yuppie" en témoignent.
Enfin, vu d'aujourd'hui, ce sont peut-être les hamburgers qui expriment le mieux la continuité entre ces années et notre situation actuelle : matériellement comme idéologiquement parlant, on en reste au fast-food, selon les goûts politiques au ketchup ou à la mayonnaise industrielle.

[22]


[23]
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"Aux époques sans avenirs, barrées par la volumineuse stature d'un roi ou par l'incontestable triomphe d'une classe, l'invention semble une pure réminiscence : tout est dit, l'on vient trop tard" (Sartre 1953, p. 194). En effet, après les grands conflits et les tentatives de construire un autre avenir dans les entreprises et à partir des entreprises dans les années 60 et 70, les années 80, les années de la défaite pour les uns et de la victoire pour les autres (golden boys et consorts) semblaient inaugurer une nouvelle époque. Le préfixe "post" omniprésent évoquait une société émergeante [24] (postmoderne, postindustrielle, postcommuniste) dont on savait au fond si peu que l'on ne trouvait pas de qualificatif positif. La victoire du néolibéralisme, qui s'imposa rapidement comme pensée unique, prenait de plus en plus la place de l'expression pure de la logique de l'histoire. La "fin de l'histoire" déclarée par Fukuyama, et sérieusement discutée, prétendait en formuler les raisons [footnoteRef:4]. À peine dix ans plus tard, il est évident que la société est à nouveau en pleine rupture, "l'un des caractères les plus frappants de notre époque, c'est que l'Histoire se fait sans se connaître" (Sartre 1960, p. 35), à la fin des années 50 comme aujourd'hui. [4:  	Cf. aussi les numéros 47 et 48 (1989) de la revue Commentaire.] 

Ce qui manque aujourd'hui, ce sont surtout les projets sociaux, les avenirs possibles, car l'enthousiasme moderniste des années 80 s'est avéré être un feu de paille. Il subsiste une rupture sociale dramatique et le fait que l'émergence d'une nouvelle forme de lien social est insaisissable. La rupture actuelle ne se limite pas aux entreprises. "Je crois qu'il est faux de dire que nous sommes en train de perdre nos références : elles sont déjà perdues ! Nous nous trouvons effectivement dans une période de rupture. La plupart des structures de la civilisation industrielle sont en train de se transformer... À mes yeux, l'essentiel réside peut-être dans des moments flous, comme celui où nous sommes... C'est une recomposition d'ensemble des formes sociales qui est en cours" (Duvignaud 1994, p. 2). Duvignaud ne laisse même plus de place aux continuités qui lient la société en rupture à une société qui pourrait émerger. C'est pour cela qu'il défend, dans le texte cité encore plus radicalement qu'ailleurs, l'actualité de la notion d'"anomie", qu'il emprunte, bien entendu, directement à Durkheim. Avec la rupture vécue apparaît aussi une multitude de cultures et d'expressions culturelles qui (co)existent à cette fin d'époque au lieu d'une culture unique, si souvent proclamée. Or, il reste toute une société à imaginer et à inventer.
[25]
D'une autre manière, A. Gorz et J. Robin (1996) aussi expriment la rupture ; dans leur analyse, l'entreprise se trouve dans une position centrale. La situation actuelle est le résultat (émergence) du dépassement de la crise des années 70 où les entreprises étaient "ingouvernables" et extrêmement vulnérables. Cette crise était surtout une crise sociale (rupture) dans les entreprises, dépassée entre-temps par leur restructuration à l'aide de nouvelles technologies (dépassement). Les entreprises d'aujourd'hui – celles où les bénéfices explosent – sont transnationales. La chasse à la productivité est devenue le leitmotiv devant lequel les autres critères (l'emploi par exemple) doivent céder. Or, ces entreprises existent au sein de sociétés qui explosent comme leurs profits. "Une autre économie et une autre société demandent à naître..." (Gorz/Robin 1996). Les auteurs esquissent leur vision de la société de demain où les entreprises, comme entités sociales produisant de la marchandise et les revenus des salariés, devraient se disloquer [footnoteRef:5]. [5:  	Cf. à ce sujet surtout Gorz 1980, 1983 et 1988.] 

Les périodes de rupture coïncident avec la thématisation de l'entreprise. En effet, en Allemagne comme en France, on constate l'émergence d'une sociologie de l'entreprise dans une période de rupture sociale et de recherche d'un nouveau projet social. En Allemagne cette période couvre les années 20 et début des années 30. En revanche, en France cette sociologie ne s'est constituée que dans les années 80. Ce simple constat nous indique que l'on doit chercher les raisons de son émergence et de son apport à l'intelligibilité de la société dans la contingence des époques indiquées.

La France

En effet, la France est devenue une sorte de fief de la sociologie de l'entreprise. Au centre des travaux se trouve l'entreprise en tant que lieu de création (création de richesses, création [26] d'identité, création de lien social...) et le rapport entre l'entreprise et la société. Les rares "sociologues des organisations" des années 60 et 70 (Crozier par exemple) ont eu peu d'écho dans la sociologie et n'ont pas pu concurrencer la sociologie du travail qui dominait largement ce champ scientifique.

À partir des années 80 on observe un véritable virage dans la sociologie française :
D'abord, selon le programme de Georges Friedmann "la sociologie du travail doit être considérée, dans son extension la plus vaste, comme l'étude, sous leurs divers aspects, de toutes les collectivités humaines qui se constituent à l'occasion du travail". C'est dans ce sens qu'elle avait exploré l'entreprise afin d'en faire une analyse cohérente. Cette analyse est restée néanmoins très peu explicite. Bien entendu, "toutes les collectivités humaines" dont parle Friedmann correspondent au moins au lien social de l'entreprise dans sa complexité. Or cette sociologie du travail "appartient à son époque" (Sartre) comme toutes les élaborations intellectuelles. Elle a pour objet la société française, marquée par l'existence du mouvement ouvrier profondément enraciné dans les entreprises. Ce mouvement social ne s'était pas seulement constitué comme classe sociale particulièrement fermée : le camp prolétaire [footnoteRef:6]. Cette classe se reconstitue dans des luttes ouvrières caractéristiques de cette époque, luttes qui ont l'entreprise comme espace et les problèmes qui se créent dans l'entreprise comme objet. Bien que les luttes ouvrières de l'époque débordent facilement l'entreprise, cette dernière reste le champ des conflits quotidiens. C'est pour cela que l'on en traite dans la sociologie du travail surtout par le biais du conflit et de la médiation (syndicalisme). [6:  	Cf. Negt/Kluge 1972 et Spurk 1986.] 

Du moins dans les principaux courants de la sociologie du travail, les analyses des entreprises s'appuient uniquement sur un [27] aspect du processus de travail en entreprise. L'image de l'entreprise dans la sociologie française reste jusqu'au début des années 80 celle d'un lieu de travail, donc d'un lieu d'exploitation, d'oppression et d'aliénation. En effet, cette manière de concevoir l'entreprise n'est pas "fausse", mais elle cache les aspects créatifs et identitaires que la sociologie de l'entreprise mettra en avant par la suite. Dans la sociologie du travail des années 60, il existe également des travaux sur des phénomènes identitaires : La conscience ouvrière d'Alain Touraine est certainement le plus connu de ces travaux et l'un des plus importants. Mais on doit aussi citer les travaux de Serge Mallet (par exemple Mallet 1971) et de Durand/Dubois (1971) pour se limiter à quelques exemples.
En dehors du champ de la sociologie du travail, déjà dans les années 70, Renaud Sainsaulieu (1977) par exemple a caractérisé l'entreprise et le processus de travail comme des espaces à la fois productifs, sociaux et culturels. Les identités que l'on peut constater dans le processus de travail au sein d'une entreprise donnée expriment différentes "manières de vivre et travailler ensemble" (Durkheim), c'est-à-dire différentes manières de constituer le lien social dans la même entreprise. Le travail en entreprise et la constitution des identités vont de pair, l'entreprise est bel et bien un lieu de création, non seulement de richesses mais aussi de liens sociaux et d'identités.

Ruptures avec une époque

Dans les luttes ouvrières des années 70, l'entreprise occupe une place extrêmement importante qui interpellera les sociologues : les multiples grèves-occupations, l'importance des actions militantes chez LIP à Besançon, etc., le grand débat sur l'autogestion... démontrent empiriquement l'importance de l'entreprise [28] pour les acteurs. Sinon pourquoi occuperait-on une entreprise ? L'autogestion, surtout dans sa version radicale [footnoteRef:7], concerne d'abord les entreprises et ensuite (peut-être) les autres secteurs de la société. Les acteurs sont bien conscients que l'entreprise est beaucoup plus qu'un simple lieu pour gagner sa vie (Goldthrope et alii 1968) et subir l'exploitation, l'oppression et l'aliénation : elle est au centre des tentatives (qui ont en général échoué) de "vivre et travailler au pays", pour reprendre ce slogan des années 70. Influencés par ce contexte socio-politique, il existe un certain nombre de travaux sociologiques qui traitent de l'entreprise dans sa région. Ils reprennent une question wébérienne, sans toutefois ne jamais se référer aux travaux que Max Weber a consacrés à ce phénomène (Weber 1924/1988) [footnoteRef:8]. [7:  	Cf. par exemple Krumnow 1977.]  [8:  	Cf. par exemple Segrestin/Mercier 1983, Segrestin 1980 ou Tripier 1986.] 

C'est également vers la fin des années 70 que le mouvement ouvrier s'essouffle : ce mouvement social représentait une classe sociale particulièrement bien constituée. Il défendait un projet social particulier et propre à cette classe ainsi qu'un principe d'historicité. C'est la grande grève des sidérurgistes en 1978 qui signale la fin de ce mouvement ouvrier.
À la fin de cette décennie et au début des années 80, au sein de la sociologie même, l'entreprise en tant qu'objet commence à occuper une place importante et elle devient pour beaucoup de sociologues un acteur [footnoteRef:9]. Ce changement d'approche s'explique initialement par les expériences indiquées plus haut ainsi que par la critique de la démarche de la sociologie du travail. En effet, l'entreprise est maintenant, de toute évidence, considérée comme beaucoup plus ou même comme autre chose qu'un lieu d'exploitation, [29] d'oppression et d'aliénation. Il faut aussi indiquer les nouvelles stratégies managériales, plus "sociales" et plus culturelles ainsi que le changement de cap de la C.F.D.T. en 1978 : le "recentrage sur les entreprises" qui remplace l'autogestion par une sorte de cogestion dans les ateliers et dans les bureaux, une cogestion limitée au processus de travail et à l'entreprise. [9:  	Cf. les différentes positions exposées dans Sainsaulieu (Editeur) 1990.] 

La nouvelle approche sociologique de l'entreprise se réfère à un véritable manque : les structures traditionnelles de la société française en général s'effritent mais aussi et surtout la classe ouvrière qui était profondément enracinée dans les entreprises ; des "désaffiliations" dans le sens de Robert Castel (Castel 1995) se font remarquer et elles indiquent une société segmentée. L'entreprise apparaît désormais comme le lieu d"'affiliation" (Castel) par excellence ; son importance pour la reproduction du lien social et pour la constitution de l'identité des acteurs augmente considérablement par comparaison aux années 50 et 60. Enfin, on ne doit pas oublier l'idéologie ambiante des années 80 : on est dans la décennie des "golden boys".
Derrière les problèmes économiques, ce qu'on appelle souvent la "crise du fordisme", se cachent des ruptures sociales au centre desquelles on trouve les entreprises. Cette "crise", comme toutes les "grandes crises" (Boyer), n'est pas une crise économique. Elle nous indique la fin d'une époque. C'est le lien social tout entier qui est à réinventer.
Depuis que cette situation de rupture s'est durablement installée, les acteurs se battent de plus en plus pour "perdre leur vie en la gagnant" parce que le travail en entreprise dépasse désormais de loin les autres manières de constituer son identité sociale, de "s'affilier" (Castel) à la société.
Face au déclin des mouvements sociaux, dans les années 80, l'entreprise apparaît comme le garant de l'avenir individuel et [30] social. Entre autres, travailler dans une entreprise "qui marche" ne signifie pas seulement pour les acteurs avoir un emploi stable (ceci a toujours été le cas) ; faire partie d'une entreprise qui a du succès signifie désormais pour les acteurs disposer d'un destin "positif' (pour reprendre cette expression à la mode il y a dix ans) et "préfabriqué" (Sartre) par les dirigeants. Dans le cas le plus radical, la vie et le travail fusionnent. Autrement dit : la quasi-totalité de la vie est soumise aux exigences de l'entreprise qui devient le centre matériel et affectif de la vie de l'acteur. Dans ce cas, on constate des mobilisations totales pour les projets communautaires dont les "cultures d'entreprise" totales, sinon totalitaires, sont l'expression.
L'entreprise est "ré-établie" dans la société et la sociologie de l'entreprise peut se développer, elle a même une énorme responsabilité sociale. Avec plus ou moins de virulence, elle s'est constituée contre la sociologie du travail, contre les stratégies managériales en vogue, contre la gestion des ressources humaines et enfin contre l'économie de l'entreprise. Selon un certain nombre de sociologues, l'entreprise pourrait servir de modèle de société (l’émergence). Rêve ou cauchemar ? Bien que cette question mérite d'être posée [footnoteRef:10], dans le discours public (bien plus que dans le discours sociologique) elle devient souvent purement rhétorique. Dans les années 80, on a bel et bien affaire à un véritable "mythe de l'entreprise", entre-temps largement critiqué [footnoteRef:11]. [10:  	Cf. Sainsaulieu (Editeur) 1990, Sainsaulieu/Segrestin 1986.]  [11:  	Cf. Le Goff 1993, D. Linhart 1994, Rousseaux (Editeur) 1988.] 

Aujourd'hui l'enthousiasme, que ces formes plus "modernes" de l'entreprise ont pu provoquer, a disparu. Nous sommes en train de passer un autre cap. Les acteurs les plus engagés dans ces projets d'entreprises, les cadres, constatent comme les autres que les "coûts de l'excellence" (Aubert/de Gaulejac 1991) sont énormes ; [31] les projets d'entreprise perdent aussi leur crédibilité. L'expérience montre que ces entreprises (aussi peu que les autres) ne peuvent garantir un avenir en commun. Il n'y a pas de destin commun à tous les acteurs de l'entreprise. Une opacité croissante s'installe concernant la situation actuelle et l'avenir. Les formes empiriques varient néanmoins [footnoteRef:12]. [12:  	Cf. Francfort et alii 1995.] 

Un destin s'est brisé. Pour les acteurs concernés, cela signifie beaucoup plus que les restructurations des entreprises, les périodes de chômage ou de reconversion professionnelle qu'ils subissent. Ils se trouvent confrontés à des questions existentielles qui échappent en grande partie à la sociologie traditionnelle. "Condamnés à être libres" (Sartre), ils vivent leur liberté de plus en plus dans l'angoisse et à la recherche d'un nouveau destin. Ils se comportent d'une certaine manière comme Baudelaire : "Il est libre, cela veut dire qu'il ne peut trouver en lui ni hors de lui aucun recours contre sa liberté. Il se penche sur elle, il a le vertige devant ce gouffre" (Sartre 1947, p. 40). Or, faute de projets sociaux et de mouvements sociaux, cette situation de rupture avec l'ancienne manière de constituer le lien social, dans l'entreprise et hors de l'entreprise, ne permet pas l'émergence d'un nouveau type d'entreprise dans une société qui se constitue autrement que celle qu'on a pris l'habitude d'appeler "fordiste".
C'est ainsi que s'est créé un manque énorme et plein de potentiel social. Ce sont l'inertie, la standardisation des vies préfabriquées comme des produits de bas de gamme, l'ennui reproductif, le déjà-vu, l'impossibilité de dépasser l'angoisse existentielle et l'opacité concernant l'avenir individuel mais aussi l'avenir collectif, qui caractérisent la société d'aujourd'hui. Le maquillage de ce que les médias "préfabriquent" (Sartre) comme "culture", "théorie", "projets de société", etc. ne sont que des produits éphémères, des hamburgers [32] idéologiques de la marque "pensée unique" avec son fonds de commerce néolibéral. Bien que tout cela puisse être bien agréable, voire ludique et surtout profitable, le manque, qui est à l'origine de tout dépassement d'une situation sociale donnée, persiste.

L'Allemagne

La comparaison entre la sociologie de l'entreprise actuelle en France et la sociologie de l'entreprise dans l'Allemagne des années 20 et 30 peut paraître un peu forcée, peut-être même arbitraire. En effet, on a affaire à différentes époques, à différentes situations contingentes et à différentes approches théoriques. Néanmoins, les deux courants sociologiques ont pou point commun de traiter de l'entreprise en tant qu'objet significatif.
En Allemagne, cette sociologie a une très longue tradition, une tradition aujourd'hui presque perdue. Bien entendu, de temps en temps, bien que très rarement, on trouve des études bien argumentées [footnoteRef:13]. Par contre, plus typiques pour la discussion sont les recherches qui ignorent l'entreprise en tant qu'objet significatif. C'est pour cela qu'elles se perdent souvent dans des analyses sophistiquées (des technologies, des flux, des qualifications, etc.) et verbeuses. Au moins jusqu'à aujourd'hui, personne n'a prouvé ou prétendu l'inexistence de l'entreprise. Par conséquent, ces travaux "boitent" ; ils tendent dangereusement vers l'idéologie techniciste et moderniste parce qu'ils ne peuvent ou ne veulent pas évoquer le lien social constitué, donc l'entreprise, au sein duquel les phénomènes qui les intéressent existent. Pour le faire, il y a deux grandes techniques : soit on se tait, soit on déclare, en prenant l'individualisme à la mode comme prétexte théorique, que l'analyse de la spécificité du lien social de l'entreprise n'a plus de sens aujourd'hui [footnoteRef:14]. [13:  	Cf. par exemple la typologie d'entreprise de Kotthoff/Reindl 1990.]  [14:  	Cf. Behr 1995 à ce sujet.] 

[33]
Si la sociologie de l'entreprise allemande ne veut pas complètement disparaître, elle doit certainement passer par une longue phase de "réanimation" (Schmidt-Dilcher 1995). Toutefois, on se doit de noter que cet état n'est pas si nouveau que cela. Hartmann (1981) par exemple constate le vide de la sociologie de l'entreprise depuis les années 70 [footnoteRef:15]. Dans les années 50, en revanche, on trouve des travaux, souvent empiriques, sur l'entreprise qui s'inspirent directement du fonctionnalisme américain et de la théorie de la bureaucratie de Max Weber. Il s'agit d'élaborer les règles et les régulations organisationnelles sur le fond des normes rationnelles. En outre, on y trouve aussi des travaux effectués dans la tradition des approches socio-techniques. [15:  	Cf. Hartmann 1978 et 1981 ; Brandt 1978.] 

Or dans les années 60, surtout grâce aux travaux de Niclas Luhmann (1964), la sociologie de l'entreprise fait un virage radical vers la sociologie des organisations. Sous l'influence de la sociologie américaine de l'époque et dans la tradition de la théorie de la bureaucratie de Weber, on développe la notion de l'entreprise en tant que "système ouvert sur son environnement". L'entreprise est donc un système à part entière, mais elle n'existe pas comme une entité autonome. Elle subit les influences de son environnement et, à son tour, elle l'influe. Ce rapport est l'objet d'un certain nombre de recherches. On doit constater que ces travaux n'atteignent pas la hauteur de leur ambition : démolir "le mur" qui sépare l'entreprise et la société. Au fond, le rapport dialectique entre l'entreprise et son environnement n'a pas trouvé d'analyses convaincantes, comme le remarque déjà Rammert (1973).
Dans la même décennie, on constate un changement d'objet : le processus de travail, les structures formelles de l'organisation, les conflits et la cogestion. C'est la sociologie industrielle qui domine le débat. L'entreprise en tant qu'entité sociale devient un des blancs les plus caractéristiques1 du débat sociologique en Allemagne. [34] L'entreprise y est réduite à un "capital individuel", une notion empruntée à Karl Marx et interprétée d'une manière plutôt économiste et gestionnaire que sociologique. Bref, l'entreprise est thématisée soit comme n du N = le capital ou comme organisation. L'analyse de l'entreprise "comme réalité complexe particulière" (Negt 1978, nous traduisons) s'efface au profit des sujets de la sociologie du travail comme le "labour-processus-debate" (très important en Allemagne), le débat sur la "soumission réelle (de la force) du travail au capital", le nouveau corporatisme, les nouvelles conceptions de production, etc.
Contre vents et marées, dans les années 70 et 80, l’approche munichoise (Altmann/Bechtle 1971, Bechtle 1978) présente en Allemagne une argumentation originale qui met au centre les rapports entre l'entreprise et son environnement pour expliquer la réalité dans l'entreprise. Les "Munichois" traitent de l'entreprise comme objet significatif. La notion d'autonomie de l'entreprise indique dans cette approche le potentiel de résistance de l'entreprise. La stratégie de l'entreprise signifie les politiques de l'entreprise visant l'environnement. Dans la stratégie de l'entreprise, se manifestent les intérêts de valorisation du capital individuel.
L'entreprise s'est constituée au fur et à mesure du développement de la société capitaliste. L'histoire des entreprises révèle la continuité de certains principes (rentabilité, augmentation de la productivité, etc.) et aussi de certaines structures (la hiérarchie). Bechtle (1978) prolonge cette position dans une synthèse, violemment critiquée, de certaines positions de Luhmann et de Marx. Sans pouvoir suivre le déroulement de ce débat extrêmement académique, on doit retenir que l’approche munichoise ne parvient pas non plus à développer une conception théoriquement cohérente de l'entreprise. Pour en citer quelques exemples : dans quelle mesure, la stratégie est-elle spécifique à l'entreprise ? Qui sont les stratèges et qui sont les exécutants ? La notion de l'environnement se limite très [35] souvent à l'État, pourquoi ? En outre, la notion d'État n'est pas développée. Bien entendu, jusqu'à aujourd'hui, ces questions sont restées sans réponse convaincante, aussi bien en Allemagne qu'en France.
Vers la fin des années 70 et dans les années 80 un certain nombre d'études traitent des expériences des travailleurs dans le processus de travail et dans les entreprises, de leur vécu et de la conscience ouvrière : leur manière d'interpréter leur existence dans l'entreprise et dans la société. Ce débat a eu un fameux précédant : Das Gesellschaftsbild des Arbeiters (Popitz, Bahrdt et alii. 1957). Dans les travaux de très grande qualité que l'on doit mentionner, l'entreprise existe implicitement (par exemple Hack et alii. 1979, pp. 251 et suiv.), ou bien les auteurs passent à un autre sujet après avoir cité un "classique" (en l'occurrence Marx dans Neumann 1984 ou Adorno, Marx et Weber dans Thomssen 1982), ou encore ils passent l'entreprise sous silence (Sabel/Neuendorff 1977). Negt (1978) caractérise l'entreprise comme une "réalité complexe particulière" (Negt 1978, p. 69), sans développer cette notion presque "morinienne", et il souligne son importance comme cadre de conflits pour la constitution d'une conscience ouvrière politique. Bien entendu, il est évident que ce n'est pas l'entreprise même qui intéresse Negt. Pour Müller et alii (1979), pour citer un autre exemple, l'entreprise existe au moins comme toile de fond des intérêts des travailleurs et de la conscience ouvrière.
Cette brève esquisse montre que :

1.	l'état quasi comateux de la sociologie de l'entreprise n'est pas récent ;
2.	les analyses des différents phénomènes dans l'entreprise n'ont pas cessé d'intéresser les sociologues ;
3.	aujourd'hui, le niveau théorique des années 70 et du début des années 80 n'est plus atteint.

[36]
Si l'on se penche sur l'histoire de la sociologie allemande,  on y trouve, depuis le début du 20ème siècle de grands débats sur l'entreprise. En effet, on peut y distinguer les étapes suivantes :

1.	Les écrits du 19ème siècle sur la question sociale, le travail et l'entreprise ainsi les travaux du Verein für Socialpolitik.
2.	L'entreprise dans la sociologie émergente.
3.	Le débat sur l'avenir des entreprises et de la société allemande dans les années vingt et trente ainsi que l'institutionnalisation de la sociologie de l'entreprise.
4.	Les successeurs de la sociologie de l'entreprise sous le régime nazi.
5.	Les années 50 et 60 et enfin le déclin, esquissé plus haut, depuis les années 70.

L'émergence de la sociologie de l'entreprise stricto sensu a eu lieu dans la troisième période indiquée plus haut. Les grands débats des années vingt et trente nous intéressent tout particulièrement parce qu'ils montrent clairement le rapport dialectique entre la fin d'une époque, le sociologue et ses analyses. Selon les situations qui marquent les étapes de la sociologie de l'entreprise, c'est la rupture, l'émergence ou la continuité qui se trouve au centre des argumentations.

[37]
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L'objet de la sociologie de l'entreprise paraît particulièrement évident : son nom l'indique. L'entreprise serait donc une partie de "l'humaine diversité, où entrent tous les univers sociaux au sein desquels les hommes ont vécu, vivent et pourraient vivre" (Mills 1977, p. 135), comme C.W. Mills a défini l'objet de la sociologie en général. Par le biais de l'analyse de cette partie de la société on participe à l'intelligibilité de la société. Or, cette évidence fait rapidement place à des interrogations, car

*	l'objet que le mot entreprise désigne est difficile à cerner ;
*	les différentes analyses de l'état actuel des entreprises ne démontrent pas seulement l'existence d'une multiplicité de formes d'entreprise mais aussi celle de dynamiques d'évolution contradictoires ;
*	enfin, sociologiquement parlant, on ne peut pas définir l'objet abstraitement ; on ne peut non plus développer une notion sans développer sa genèse. Dans une approche juridique par exemple, cette question ne se pose même pas car le droit est positif et normatif.

Dans les textes classiques de la sociologie et des sciences sociales, on cherche en général sans succès une véritable notion de l'entreprise. Même les définitions sont assez rares [footnoteRef:16]. Comme si cela allait de soi, comme si chacun savait de toute façon de quoi on parle en évoquant l'entreprise, les discours s'envolent, souvent pas très haut, mais toujours dans un brouillard conceptuel qui laisse plus de place au bon sens et à la spéculation qu'à l'argumentation [38] scientifique. On ne résoudra pas non plus le problème par la définition de l'entreprise. Bien entendu, il est commode de définir scolairement "l'entreprise, c'est...". Ces formules ont l'avantage d'être claires, précises, faciles à retenir et à reproduire. Elles sont donc proches des slogans publicitaires ou politiques et du prêt-à-penser dont on ignore le comment et le pourquoi de sa constitution. Bref, on a affaire à une simple idéologie. [16:  	Durkheim par exemple ne cite même pas le mot "entreprise" dans son livre sur La division du travail social.] 


L'opinion

On n'a besoin ni d'une grande enquête empirique, ni d'analyse sociologique pour constater que tout le monde a une certaine idée de l'entreprise : plus ou moins fondée sur son expérience personnelle, plus ou moins précise, plus ou moins générale... Tout le monde sait parler de l'entreprise, d'une manière consensuelle ou conflictuelle. Tout le monde a son opinion sur ce sujet. Or, l'opinion a la particularité de ne pas se baser clairement et nécessairement sur la raison. Elle correspond en grande partie au Meinen de Hegel ou à la doxa de Platon [footnoteRef:17]. Dès qu'elle devient publique, l'opinion se réfère à la réputation de celui qui l'exprime et qui essaye d'influencer d'une certaine manière les autres acteurs de l'espace public. Pour Rousseau, l'opinion appartient à la nature. Les encyclopédistes attaquent cette position et ils tentent une critique de l'idéologie qu'elle véhicule. Bien entendu, Sébastien Mercier souligne déjà que l'opinion publique est le résultat d'une réflexion collective et publique exprimant les lois naturelles. [17:  	Cf. aussi Habermas 1962.] 

"Les hommes n'ont pas attendu l'avènement de la science sociale pour se faire des idées sur le droit, la morale, la famille, l'État, la société même (et l'entreprise, J.S.) ; car ils ne pouvaient [39] s'en passer pour vivre" (Durkheim 1937/1987, p. 18). Notre opinion de l'entreprise – scientifique ou non, idéologique ou non – nous permet de vivre avec ce phénomène qu'on appelle "entreprise". L'entreprise fait partie de notre contingence. C'est-à-dire qu'on se débrouille avec elle. On peut parler de l'entreprise, on peut y travailler ou s'en faire licencier pour (peut-être) retrouver du travail dans une autre entreprise. On peut également créer des entreprises ou les mettre à mort. Enfin, on peut distinguer les entreprises des autres phénomènes de la vie en société bien que cette distinction reste souvent floue, peut-être même arbitraire, parce que l'opinion ne connaît pas la précision d'une formalisation mathématique ou d'une notion théoriquement élaborée.
Ce qui frappe c'est le fait qu'on trouve les objectivations et les choses au centre des opinions concernant l'entreprise. Les acteurs n'y occupent qu'une place modeste ou bien ils apparaissent aussi sous forme d'objectivations : par le biais des organisations syndicales, par le biais de leurs fonctions (contremaître, cadres) et par le biais de formations sociales (patronat, prolétariat). Or, c'est cette opinion qui guide les acteurs dans l'entreprise et à l'extérieur de l'entreprise. Grâce à leur opinion et sur la base cette opinion, les acteurs constituent l'entreprise.
C'est pour cela qu'un simple brain storming dégage une image de l'entreprise complexe et relativement complète : On évoque le travail d'abord, qui devient le fil rouge de l'opinion. Les acteurs considèrent le travail comme l'élément le plus important pour l'entreprise. En outre, il est assez simple à préciser par le biais de ses objectivations (organisation du travail, rythme de travail, division du travail, travail et non-travail, etc.). Les technologies et les machines sont également souvent citées ainsi que la hiérarchie dans le sens d'un montage de fonctions.
Ensuite, l'opinion réduit en général les rapports sociaux à ses objectivations. On indique les fonctions en parlant des hommes.
[40]
Troisièmement, il "va de soi" que l'entreprise produit des "biens et/ou des services".
Enfin, on ne trouve que très peu d'acteurs dans l'image qui prend forme au cours des brain stormings. Occasionnellement, ils sont indiqués en tant que collectif, donc par l'intermédiaire d'une organisation (les syndicats par exemple).
De Germinal aux films des années 90, en passant par des travaux journalistiques, dans les reportages et dans les autres descriptions de l'entreprise, les auteurs essayent de convaincre leur public de leur opinion. Dans le cas le plus réussi, l'auteur apparaît comme celui qui détient la vérité, parce que "l'entreprise c'est ce que je viens de vous montrer". L'entreprise en tant qu'objet est maintenant donnée d'avance, comme si elle allait de soi ; elle apparaît comme une chose naturelle. Dans le cas le plus complexe, cette chose dispose d'une certaine dynamique, elle peut changer de forme.

La sociologie traditionnelle

Les sciences sociales et surtout la sociologie se distinguent de l'opinion par leur mode d'intelligibilité : c'est l'argumentation raisonnable et la recherche de l'intelligibilité de la société qui guident le sociologue. Sans devenir thérapeute ès entreprise du côté patronal, syndical ou les deux à la fois, le sociologue de l'entreprise traite de la constitution de l'entreprise comme praxis sociale et de la manière de rendre intelligible ce phénomène spécifique de la société.
L'approche de l'entreprise par les acteurs, en tant que constituens, n'est pas la même que celle du sociologue qui essaye de rendre l'entreprise intelligible. Comme Durkheim (19371987) l'a écrit, les acteurs n'ont pas besoin de la sociologie pour vivre dans la [41] société, même dans une société extrêmement complexe. Ils n'ont pas besoin non plus pour constituer l'entreprise.
L’approche traditionnelle et scolaire se résume au schéma suivant : le chercheur ou "l'esprit scientifique" (Bachelard) se penche sur un phénomène en posant une question et il obtient, comme réponse à sa question, la connaissance. De cette façon, la question préforme nécessairement la connaissance car les phénomènes ne "parlent" pas d'eux-mêmes [footnoteRef:18]. [18:  	Cf. par exemple Aron 1967 et Bachelard 1970.] 

Les démarches les plus courantes, surtout en France, considèrent l'entreprise dans la tradition durkheimienne comme "fait social" [footnoteRef:19] que l'on doit appréhender totalement [footnoteRef:20], "c'est-à-dire du dehors comme une chose, mais comme une chose dont fait cependant partie intégrante l'appréhension subjective (consciente et inconsciente)" pour reprendre la fameuse formule de Lévi-Strauss (Lévi-Strauss 1950/1968, p. 28). [19:  	Cf. Durkheim 1937/1987. pp. 5-14.]  [20:  	Cf. Durkheim 1937/1987, pp. 14-46.] 

Les acteurs constituent donc les phénomènes sociaux, dont l'entreprise, qui font l'objet de la sociologie. Ils agissent consciemment sur la base de leurs opinions ainsi que de leurs schèmes d'interprétation et ils développent des stratégies. Bien entendu, peu de notions sociologiques sont plus floues que celle-ci. Ce que "stratégie" veut dire fait partie des disputes rituelles de la sociologie.
Le sociologue questionne le phénomène constitué par les acteurs pour produire de la connaissance ou de l'intelligibilité. Dans son analyse, il reconstitue théoriquement et raisonnablement ce que les acteurs ont constitué dans l'action. Entre les acteurs et le sociologue, il n'y a au fond que deux liens, mis à part le fait que les acteurs [42] constituent l'objet de la réflexion sociologique. D'abord, le sociologue est aussi un acteur de la société dans laquelle il vit. Ensuite, par le biais de la vulgarisation, le sociologue peut influencer les opinions des acteurs et donc indirectement la constitution des phénomènes sociaux. Bien entendu, on s'est efforcé de schématiser cette approche, néanmoins elle reste naïve en ce qui concerne l'interdépendance entre les acteurs et le sociologue en tant que producteur de savoir. Elle est formaliste et positiviste dans le développement de ses notions-clés et incapable d'analyser le rapport vivant entre les acteurs comme constituens du social, les sociologues accomplissant "leur tâche dans la division du travail social" et la société telle qu'elle existe empiriquement à un moment donné.

Contingence et action

Comme n'importe quel phénomène, l'entreprise (mais aussi la sociologie) s'est constituée, faite (E.P. Thompson 1963), dans et par les actions concrètes des acteurs concrets dans une situation contingente. Les acteurs se trouvent dans des situations contingentes qu'ils n'ont pas choisies. Ils y sont "jetés" (Sartre) ou "délaissés" comme le dit Heidegger. La contingence est le fondement de leur existence et de leurs actions. Or le délaissement dans la contingence implique une certaine liberté. "La liberté est échappement à un engagement dans l'être, elle est néantisation d'un être qu'elle est... Simplement le surgissement de la liberté se fait par la double néantisation de l’être qu'elle est et de l'être au milieu duquel elle est" (Sartre 1943, pp. 542-543). La liberté dont on parle n'a donc rien de gratuit ; au contraire, elle existe dans la contingence. Parce que, en tant qu'acteur je suis la liberté, je dépasse cette contingence dans mon action et par mon action. Enfin, je ne peux pas échapper à ma liberté, "nous sommes condamnés à la liberté", pour reprendre la fameuse expression de Sartre.
[43]
Les hommes sont des êtres conscients. C'est pour cela que le dépassement d'une situation donnée rend nécessaire de penser la constitution des phénomènes, donc aussi la constitution de l'entreprise, dans l'histoire [footnoteRef:21]. "La contingence de l'histoire signifie que même si les divers ordres d'événements forment un seul texte intelligible, ils ne sont pas rigoureusement liés, qu'il y a du jeu dans le système... (Merleau-Ponty 1946/1996, pp. 146-147). Il s'agit de saisir ce que Marcuse appelle la production : "la manière du faire-arriver de l'existence humaine dans son entier : appropriation, suppression, changement et continuation de l'existence entière dans toutes ses sphères de vie" (Marcuse 1965, p. 20). C'est pour cette raison que toute la sociologie est d'une certaine manière historique [footnoteRef:22]. Ceci n'implique nullement l'existence d'une logique de l'histoire qui se fraye de toute façon son chemin à travers les actions des acteurs. "Si nous quittons résolument l'idée théologique d'un fond rationnel du monde, la logique de l'histoire n'est plus qu'une possibilité parmi d'autres" (Merleau-Ponty 1946/1996, pp. 146-147). [21:  	"L'homme... ne peut jamais comprendre le monde de ses gestes sans dépasser le présent pur et l'expliquer par l'avenir" (Sartre 1960, p. 115).]  [22:  	Cf. Mills 1977. p. 149.] 

L'analyse sociologique part de la contingence parce qu'elle est la base des actions des acteurs. En sociologie, il n'y a pas d'analyse ahistorique ou métahistorique, simplement parce qu'il n'y a pas d'actions ahistorique ou métahistorique. Les acteurs, leurs actions et ce qu'ils constituent dans leurs actions sont à analyser dans leurs contingences. Les entreprises sont aussi à analyser de cette manière.
Les entreprises, comme la société dans sa totalité, ont été faites, constituées par des acteurs. Elles ne sont donc ni naturelles ni éternelles : elles n'ont pas toujours existé et elles n'existeront pas toujours. Elles disposent d'un passé que les acteurs, en constituant [44] les entreprises, ont dépassé en faisant émerger le présent (i.e. le passé dépassé) de l'entreprise. En outre, en faisant émerger l'entreprise, ils amorcent déjà le dépassement du présent (i.e. le passé dépassé) vers l'avenir. Comme l'avenir n'est pas déterminé (ni par la logique du marché, ni par le développement des forces productives, ni par le diable ou le Bon Dieu), il y a toujours plusieurs avenirs possibles. Bien entendu, les avenirs possibles ne se présentent pas aux acteurs comme des alternatives bien distinctes. C'est l'analyse sociologique qui rend les différentes possibilités saisissables et qui y introduit des distinctions inexistantes pour les acteurs. Le travail sur le passé risque fort de se prendre au piège du déterminisme et/ou de la téléologie [footnoteRef:23]. L'avenir se décide dans des situations concrètes et contingentes où différents avenirs possibles s'affrontent. D'où la nécessité de "parier sur l'avenir" (Duvignaud) pour contribuer consciemment à la construction de l'avenir et pour rendre intelligible le présent. Parce qu'il y a toujours différents avenirs possibles, la réalité sociale est un processus dynamique et imprévisible. [23:  	Exemple, incontestable : la modernisation qu'on appelle "fordisation” de la société française a été le dépassement de la France de la IVème République. De ce constat, on ne peut pas déduire qu'il n'y a pas eu d’autres avenirs possibles. Par contre, les tentatives de développer un autre avenir ont historiquement échoué.] 

Les acteurs vivent toujours un manque matériel ou immatériel et ils envisagent (d'une façon ou d'une autre) le dépassement de ce manque : c'est cela un avenir possible. Par conséquent, le projet est une notion clé. "Seul, le projet comme médiation entre deux moments de l'objectivité peut rendre compte de l'Histoire, c'est-à-dire la créativité humaine" (Sartre 1960, p. 81).
Bien entendu, cette notion n'a rien en commun avec le "projet d'entreprise", cet outil de management hyperrationnaliste et instrumental. Le projet dont nous parlons ici, saisit les acteurs qui se jettent vers leurs avenirs possibles. Il s'agit de toutes les actions, [45] de la plus quotidienne à la plus historique. Le projet part d'une réalité donnée en tant que contingence de l'acteur et vise un objet à créer, un état à atteindre, etc. : un avenir possible [footnoteRef:24]. La notion de projet fait comprendre que chaque action est (aussi) un acte de création, "le dévoilement du dépassé et de son dépassement ne peut se faire qu'à partir d'un avenir qui n'est pas encore et dans l'unité pratique d'une totalisation en cours. Mais ce dévoilement reste pratique et ne peut se fixer par le discours dans une société qui, dans son ensemble, confond encore connaissance et contemplation" (Sartre 1960a, p. 206) [footnoteRef:25]. Comme l'action est dépassement et création, elle part d'une rupture qui fait émerger du nouveau. Or, cette création n'est pas une création ex nihilo, il existe toujours une continuité entre la situation dépassée et la situation émergée. [24:  	Cf. aussi Sartre 1960, pp. 76-77.]  [25:  	Au sujet du langage cf. Sartre 1960, pp. 210-212.] 

Les acteurs ne sont pas déterminés par leur situation, mais "préformés" dans le sens qu'ils y sont ancrés et qu'ils sont toujours en train de la dépasser, parce qu'ils vivent toujours un manque. Toujours trop et jamais assez, ils se créent leur avenir. Cet avenir peut se limiter à une reproduction de la situation initiale. Dans ce cas, la nouvelle situation est donc pareille, mais elle n'est jamais la même que la situation dépassée. L'avenir peut aussi consister en un bouleversement radical.

L’objet et le sujet

L'entreprise n'a aucun intérêt en soi pour la sociologie. Elle nous intéresse en tant qu'objet signifiant : on vise à travers l'objet signifiant un autre objet. En analysant l'entreprise, on vise la société. Ceci est possible parce que l'objet de notre recherche incarne une réalité qui le dépasse. L'entreprise, en tant que situation (dans [46] le sens que l'on a donné à cette notion plus haut), est-ce qu'elle n'est pas encore, elle ne peut pas se réduire à son être-là. La notion de projet éclaire cela. Enfin, l'objet signifiant n'est saisissable que de l'intérieur. Le "fait social" n'a pas de place dans cette perspective.
En outre, le chercheur doit se positionner intellectuellement par rapport à l'objet signifiant. Il doit – pour reprendre la formule de Bachelard – "poser sa question".


Le sociologue dans le coup

On peut retenir un schéma concernant le sociologue qui se penche sur un objet signifiant dans une société donnée. Il s'agit de trois rapports dialectiques :
Le sociologue est un acteur de la société au sein de laquelle il existe comme les autres ; il est n'importe qui. Il fait la société et la société le fait (société «--1--» sociologue). Mais par son métier de sociologue qu'il a appris et qu'il pratique, il a une approche particulière des objets (sociologue «--2--»  objet) : en analysant des objets significatifs, il contribue à l'intelligibilité de la société. Enfin, l'objet significatif lui-même est un résultat des actions des acteurs dans la société et à travers l'objet en question, on peut rendre la société intelligible (objet «--3--»   société).
Le sociologue en tant qu'acteur est déjà "dans le coup". Il vit avec les autres dans la contingence d'une société donnée, d'une époque donnée et d'une situation donnée. En même temps, il tente de rendre intelligible justement cette société, au sein de laquelle il vit, par des réflexions raisonnables. Le vécu, l'expérience, la sensibilité y entrent comme des aspects ludiques et souvent presque charnels de la recherche. Faire de la sociologie n'a donc rien de commun avec la contemplation [footnoteRef:26]. On a affaire à des constructions [47] théoriques dont l'ambition déclarée est de rendre intelligible l'objectivité sociale et d'analyser les comportements subjectifs qui la constituent. Dans la société, "ce produit humain, toujours et malgré tout, les sujets vivants peuvent se reconnaître comme s'ils se voyaient de loin... En effet, l'action au sein de la société bourgeoise est en grande partie objective, "compréhensible" et motivée" (Adorno 1972, pp. 11-12). C'est le projet d'une pensée de la société qui serait théoriquement fondée et qui concernerait d'une certaine manière l'action sociale, sans que ceci n'implique nécessairement un engagement direct ou militant. [26:  	Cf. Sartre 1960, p. 156-157.] 

Concrètement, il s'agit de la conviction profonde et générale du "pari" pour reprendre cette expression de Duvignaud qu'il est possible de penser la société dans sa totalité, de la conviction que tout le social est accessible à la raison. La société, une fois constituée, doit être expliquée pour être intelligible, c'est-à-dire reconstruite consciemment et raisonnablement. Le lien social était jadis explicable par l'expérience ou par la religion dans le sens le plus large du mot. Ensuite, il est devenu nécessaire d'analyser et d'expliquer la totalité abstraite de la société et de développer des projets pour son devenir. Le sociologue se positionne de cette manière par rapport à son objet pour le rendre intelligible.
Le sociologue, ses théories et positions appartiennent à leur époque : on fait une sociologie pour son époque, pour paraphraser le titre d'un article de Jean-Paul Sartre. Les réflexions de sociologues sur leurs activités professionnelles en témoignent [footnoteRef:27]. [27:  	Pour n'en citer que quatre : Mendras 1995, Duvignaud 1984, Touraine 1977, Naville 1987.] 
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Rupture
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La rupture avec l'ancien ordre social, que l'on peut historiquement situer en France au 18ème siècle, a permis la libération de la main-d'oeuvre : elle est "désaffiliée" (Castel). Pour les acteurs concernés, cette libération a d'abord et surtout entraîné une extrême vulnérabilité. L'ancien mode de régulation de la croissance démographique, "la régulation par la mort" (Castel), commençait à s'essouffler par la maîtrise des épidémies, régulateurs les plus importants de l'équilibre économique et démographique. La rupture concerne aussi les lieux de travail réglés par l'Ancien Régime. Lentement et très inégalement selon les régions ou encore selon les pays concernés, l'artisanat traditionnel et les institutions de travail forcé (bagnes, hôpitaux, etc.) disparaissent à cause et au profit de l'émergence des entreprises.

L'émergence

Cette même rupture fait que la masse de main-d'œuvre potentielle augmente considérablement. En outre, ces acteurs sont extrêmement motivés pour s'intégrer dans une des entreprises émergentes, parce qu'ils cherchent une nouvelle "affiliation" (Castel). Ils choisissent donc dans cette époque de se soumettre à l'hétéronomie [49] des entreprises émergentes. De cette manière, ils dépassent l'époque antérieure pour se constituer en tant que travailleurs. En outre, en le faisant, ils participent également à la constitution du lien social basé sur le travail productif, c'est-à-dire le travail hétéronome en entreprise. Ce travail se distingue radicalement du "labeur". Il n'est plus une punition ou une simple contrainte. Il est de plus en plus reconnu comme source de richesse sociale et il gagne un statut quasi-anthropologique [footnoteRef:28]. Autour de la nouvelle notion de travail se développent des véritables projets sociaux : "des paris sur l'avenir" (Duvignaud). Les travaux d'Adam Smith, par exemple en expriment un. [28:  	Au sujet de la nouvelle conception du travail cf. entre autres Castel 1995. pp. 174-177 et surtout H .Arendt ainsi que H. Marcuse.] 

Bien entendu, la création des richesses par le travail ne signifie pas le bien-être pour tout le monde. Elle introduit une nouvelle manière de structurer la société émergente puisque le marché permet ou devrait permettre la libre circulation des marchandises et l'accumulation des richesses. L'économie politique libérale pose les bases de ce rapport social fondé sur le travail hétéronome et l'échange marchand. L'État, autrefois cadre et garant de la reproduction économique et sociale, doit se réduire à son strict minimum. Ce sont les intérêts utilitaristes qui dominent la régulation. L'homo économicus en est une sorte d"'idéaltype" [footnoteRef:29]. [29:  	La Loi Chapelier de 1791 formule le plus clairement possible cette notion d'intérêt.] 

Les acteurs qui ont fait émerger l'entreprise, ont créé dans et par leurs actions ce nouvel espace qui marquera l'époque. Ces acteurs créent l'entreprise et en créant l'entreprise, ils se font eux-mêmes : travailleurs. Pour eux, comme pour n'importe qui, "il ne s'agit pas de choisir son époque mais de se choisir en elle" (Sartre 1947, p. 265). La "libération du travail" des chaînes du féodalisme et son libre échange marquent le début de ce processus de constitution.
[50]
Initialement, les futurs travailleurs et les futurs entrepreneurs se constituent à la fois contre les pouvoirs féodaux et corporatistes, mais aussi contre la "masse" qui se restructure dans le même processus : d'un côté les indigents, les inaptes et les incapables qui sont assistés, et de l'autre les vagabonds qui sont réprimés.
Le travail est désormais la seule source de richesse et occupe pour cela une place centrale dans la société : il est le plus utile et la "division sociale du travail" (Durkheim) est réorganisée selon la nouvelle conception économiste du travail. L'économie, dans la contingence sociale, devient pour les acteurs "un fait accompli" qui préforme leurs actions. Leurs actions productives sont soumises à une hétéronomie qui règne dans l'entreprise mais aussi dans les autres secteurs de la société dominée par la logique de l'échange marchand. C'est grâce au travail hétéronome que la masse se dépasse : les travailleurs se constituent contre les patrons des premières entreprises, mais également contre les vagabonds et le "Lumpenprolétariat".
La constitution respective des travailleurs et des patrons se fait dans le même processus, mais ni leurs raisons ni les résultats ne sont les mêmes. Les futurs travailleurs, "porteurs de la force de travail", doivent vendre leur force de travail pour (sur)vivre. Cet argument simple est connu. Il indique le manque, sur lequel le projet se fonde, qui caractérise la contingence de ces acteurs : il fallait vendre ce qu'ils avaient de reproductible, ce qui avait une valeur d'échange et ce qui correspondait à une demande. C'est cela le choix de se prolétariser.
Mais les patrons, les futurs bourgeois, ont besoin d'une autre qualité : d'abord ils ne sont pas obligés d'acheter immédiatement cette force de travail disponible sur le marché, surtout dans une situation où l'offre dépasse en général de loin la demande. Le besoin du patron est "prospectif' : il lui manque de la [51] main-d’œuvre pour produire la marchandise de demain, qui sera vendue sur les marchés d'après-demain, pour dégager des profits à réinvestir le jour après, etc. Son manque et le dépassement de ce manque par l'action visent à stabiliser et à reconstituer la nouvelle situation dans le temps. Elle devient durable et représente un "champ pratico inerte" (Sartre).
L'industrialisation va de pair avec la "liberté du travail" : une liberté qui ne signifie que très rarement l'épanouissement et un travail qui ne fait pas disparaître la misère. Néanmoins, les sociétés en Europe se développent sur le fondement du travail productif en entreprise. La misère en fait partie tout comme une extrême précarité. "C'est un système impitoyable de ponction pesant sur les producteurs directs qui est responsable de la pérennité et de l'ampleur des situations de pénurie" (Castel 1995, p. 164). Bien entendu, il s'agit d'une production en entreprise. L'émergence de la société moderne et l'émergence des entreprises sont deux aspects du même processus historique.
À partir de la fin du 17ème siècle, dans les discours politiques de l'espace public bourgeois émergent, les idéologues mobilisent contre l'ennemi d'hier : "c'est la faute du féodalisme". Mais "dès que l'idéologue parle, il dit plus et autre chose que ce qu'il veut dire, l'époque lui vole sa pensée" (Sartre 1960a, pp. 90-91). Car l'émergence de la nouvelle époque est largement hypothéquée par une perspective très sombre pour les travailleurs : vont-ils subir le sort de la masse ? Pourtant, sans ou contre les travailleurs, personne ne peut imposer la société moderne, c'est-à-dire la société capitaliste. Les restes du féodalisme gardent jalousement (en partie) le pouvoir politique. De plus, pour que cette nouvelle société émerge, il faut qu'elle puisse créer son lien social. Bien entendu, pour ce faire, il y a plusieurs méthodes : par le biais d'un espace public bourgeois comme en France, ou par le biais d'une alliance [52] avec les féodaux en convertissant une partie de cette population en bourgeois comme en Allemagne, pour indiquer les points extrêmes du champ des possibles.
Bien entendu, les formes concrètes de la structuration des différentes sociétés en voie d'industrialisation changent beaucoup d'un pays à l'autre. Néanmoins, la généralisation de la production de marchandises et, par conséquent, du marché fait que la logique d'échange pénètre profondément les rapports sociaux. C'est pour cela que le travail hétéronome dans les entreprises devient la source de richesse la plus légitime. "La richesse de cette nation tient désormais à l'emploi rationnel de cette force de travail" (Castel 1995, p. 179). Dans cette optique, les différents intérêts (dans le sens utilitariste) deviennent compatibles, sans toutefois être identiques ou équitables. En outre, la raison analytique correspond à cette constitution sociale : elle est l'instrument le plus adapté pour penser cette société, si l'on accepte a priori que cette société et cette économie sont le résultat de développements quasi naturels et réglés.
En schématisant, on peut présenter la place de l'entreprise dans la société bourgeoise émergente de la manière suivante :

	entreprise
	⟺
	marché ⟺ société

	⤋
	
	⤋

	espace privé de l'entrepreneur
	
	espace public / espace de
 la constitution du lien social



L'entreprise dont on parle est une entreprise privée dans un sens très simple : l'entrepreneur est propriétaire des "facteurs de [53] production”. En général et selon la logique marchande, il les a achetés (échange d’argent contre marchandise) pour les unir dans son espace de production afin de produire de la marchandise. Les entreprises existent désormais comme partie d'une société qui se constitue et qui se dépasse publiquement. Cette action publique est réservée aux citoyens-bourgeois. C'est dans "l'espace public bourgeois" (Habermas 1978) que les projets de sociétés se développent. Au fur et à mesure de la démocratisation, les autres acteurs deviennent citoyens à leur tour, mais, bien entendu, le citoyen-bourgeois reste par rapport au citoyen-prolétaire d'abord bourgeois, comme le citoyen-prolétaire reste le prolétaire. Ainsi " son développement qui fait apparaître la marchandise comme chose à double face, valeur d’usage et valeur d’échange, ne fait pas disparaître ces contradictions, mais crée la forme, dans laquelle elles peuvent se mouvoir. C’est d’ailleurs la seule méthode pour résoudre des contradictions réelles " (Marx 1965, p. 642).
Pour comprendre l'émergence et la spécificité de l'entreprise en tant que lien social, on doit aller plus loin dans l'analyse de la constitution de ce phénomène. On doit maintenant trouver les arguments pourquoi, dans une certaine situation contingente, les entreprises commencent à émerger.
[54]
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Bien entendu, dans toutes les sociétés de l'humanité ont existé des lieux de production, des champs sociaux où des acteurs se regroupent pour travailler et produire. La spécificité de l'entreprise découle de ce que Marx a appelé "l'accumulation dite primitive" (Marx 1965, p. 1169). Marx développe cette notion contre l'idée selon laquelle il a été nécessaire ou même indispensable d'accumuler une certaine richesse pour que les patrons des lieux de travail et de production traditionnels puissent les transformer en entreprises capitalistes.
Il explique l'émergence du capitalisme et de l'entreprise en tant que rapports sociaux à l'exemple de l'Angleterre. Il montre que les travailleurs sont devenus doublement libres : ils ne font plus simplement partie des moyens de production comme les esclaves ou les serfs, et ils ne sont pas non plus propriétaires des moyens de production comme les paysans ou les artisans. On doit ajouter qu'ils se libèrent également de la tutelle des seigneurs. Cette séparation entre les travailleurs et la propriété (rupture) est une condition de la production capitaliste, du capital en tant que rapport social, ainsi que de l'entreprise. L'entreprise est une propriété bien spécifique (moyens de production) ; les travailleurs ne sont donc pas forcément des pauvres. Ensuite, l'importance de cette séparation vient du fait que la non-propriété des moyens de production écarte les travailleurs des conditions de réalisation de leur travail. " Au fond du système capitaliste, il y a donc la séparation radicale du producteur d’avec les moyens de production. Cette séparation se reproduit sur une échelle progressive, dès que le système capitaliste s’est une fois établi ; mais comme celle-là forme la base de celui-ci, il ne saurait s’établir sans elle. Pour qu’il vienne au monde, il faut [55] donc que, partiellement au moins, les moyens de production ait déjà été arrachés sans phrases au producteurs, qui les employaient à réaliser leur propre travail, et qu’ils se trouvent déjà détenus par des producteurs marchands, qui eux les emploient à spéculer sur le travail d'autrui " (Marx 1965, p. 1169). Cette séparation, comme Marx la décrit, a été extrêmement violente. Pour Marx "l'accumulation dite primitive" ne fait pas partie du mode de production capitaliste (la "préhistoire du capital", Marx). On doit retenir qu'à l'origine de l'entreprise, comme du capitalisme en général, sont la violence et l'oppression, historiquement mais aussi logiquement. Pour exploiter les travailleurs, l'entrepreneur doit d'abord les soumettre à son régime.
"L'accumulation dite primitive" indique donc la rupture avec les autres formes de production et elle indique également l'émergence d'un nouveau rapport social et productif aussi bien dans la société comme totalité que dans les lieux de production : les entreprises émergent.
Pour les travailleurs "l'accumulation dite primitive" (Marx) a été aussi un processus d'apprentissage, c'est-à-dire qu'ils deviennent travailleurs en apprenant à l'être. La souffrance provenant de la rupture avec les liens antérieurs de vie et de travail est vécue comme contrainte extérieure et incontournable. L'hétéronomie s'installe comme destin des travailleurs (émergence) ; "mais cette réponse subjective, sur laquelle se greffent un motif, un processus collectif d'apprentissage et une définition spécifique de forme, non seulement en raison de la séparation, mais aussi par l'histoire précédant cette séparation, rajoute à la contrainte objective un processus subjectif' (Negt/Kluge 1982, p. 544, nous traduisons). La perte des capacités antérieures de production et de reproduction (rupture) reste gravée dans la mémoire collective des nouveaux salariés. Elle influence les orientations et les valeurs dans la nouvelle situation et dans la façon de voir cette nouvelle situation (continuité). La rupture [56] avec les conditions antérieures de vie et de travail permet à des potentiels sociaux de se libérer car on exige seulement des capacités productives, dans le sens du nouveau mode de production (émergence). La nouvelle situation de travail et de vie englobe aussi des éléments de l'accomplissement de soi pour les travailleurs (émergence). Les éléments sont "préfabriqués" (Sartre). Ils lient les travailleurs à l'hétéronomie et ils approfondissent leur aliénation.

La subversion de l'ordre établi
et le devenir de l'entreprise

C'est dans le sens de ce processus de rupture-émergence, que l'entreprise a émergé par une subversion des lieux de production corporatistes [footnoteRef:30]. Bien entendu, selon les pays concernés, "l'accumulation dite primitive" (Marx) a pris des formes bien différentes [footnoteRef:31]. L'encadrement politique et si nécessaire militaire de la production corporatiste garantissait une certaine demande urbaine. En marge de cette production et des villes d'un côté, et de l'autre en rapport direct avec le commerce interrégional et international, les entreprises émergent. Pour les corporations, elles n'étaient rien d'autres que des lieux de production où leurs principes n'étaient pas respectés. "L'accumulation dite primitive" a créé les conditions pour que l'échange marchand domine désormais ces lieux de productions : les travailleurs en tant que non-propriétaires des moyens de production échangent l'utilisation de leur force de travail pendant un certain temps contre un salaire ; les moyens de production sont achetés tout comme l'utilisation de la force de travail et il en résulte des marchandises, destinées à l'échange. Techniquement parlant, ces entreprises ressemblent beaucoup aux ateliers artisanaux, mais l'accumulation [57] capitaliste est déclenchée. Désormais, ce sont la plus-value et le profit qui sont les principes de base des entreprises. [30:  	Cf. aussi Vérin 1982.]  [31:  	Cf. à ce sujet Negt/Kluge 1981.] 

Les entreprises sont donc un "être passé dépassé" (Sartre). C'est par rapport à l'entreprise comme "être passé dépassé" (Sartre) qui se dépasse que le sociologue doit se situer pour la rendre intelligible, car "de sa rencontre avec l'histoire, le sociologue tire l'idée qu'il se fait de l'époque où il vit" (Mills 1977, p. 169). Il est donc possible de partir analytiquement de la contingence et de la facticité, de mettre l'acteur et ses actions au centre de nos réflexions et de les interpréter comme agissant en situation. De plus la constitution et reconstitution de la situation sociale deviennent intelligibles comme un avenir possible.
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Les différentes descriptions de la fabrique évoquent toujours la même image :

*	la structure technique comme noyau dur,
*	l'intégration des femmes, des enfants et d'autres misérables dans ces lieux de production,
*	la prolongation démesurée de la journée de travail,
*	la souffrance et la misère.

Le travail dans ces entreprises exige de plus en plus de temps de la part des travailleurs. Au fond et à la fin, il exige leur vie entière. "Perdre sa vie en la gagnant", ce n'est pas si nouveau que cela. La journée de travail de 12, 14 ou 16 heures ne laisse que très peu de temps pour d'autres activités. L'intégration des enfants signifie aussi que la majeure partie de leur vie se réduit au temps de travail. Le travail des femmes dans les entreprises allait au détriment [58] des espaces domestiques, cet espace de vie traditionnellement dominé par les femmes et réservé au travail non productif dans le sens économique du terme, selon la division sexuelle du travail.


Désormais, "le mort saisit le vif' (Marx) : Les résultats des travaux antérieurs, c'est-à-dire des choses, dominent le travail en entreprise. En outre, par la centralité du travail dans la vie des acteurs, les choses dominent l'existence entière des travailleurs. Par l'utilisation systématique des machines dans les fabriques, les entrepreneurs déclenchent une véritable révolution sociale dans le processus de production : la virtuosité et la créativité ludique passent à la machine. Par conséquent, la performance de l'outil dépend de moins en moins du travailleur ; au contraire, la performance du travailleur dépend de plus en plus de la machine. Elle s'émancipe du travailleur et de ses limites personnelles. Par contre, c'est le travailleur qui dépend de plus en plus étroitement de la machinerie, des choses, des résultats de son travail. "La base technique sur laquelle repose la division manufacturière du travail se trouve supprimée " (Marx 1965, p. 952). La restructuration et le nivellement de la main-d'œuvre dépendent désormais de la machine.
La coopération verticale se résume à un schéma connu ; c'est l'image type d'une équipe avec une structure hiérarchique et pyramidale. Cette structure n'émerge pas – comme on se l'imagine souvent – avec le taylorisme. Elle est directement liée au processus de production de la fabrique. "Cette division du travail est purement technologique" (Marx 1965, p.953) et fonctionnelle. La qualification des travailleurs baisse en général, l'apprentissage sur le tas se généralise et la polyvalence devient une qualification largement demandée surtout des ouvriers les moins qualifiés.
Cette organisation du travail est importante pour l'analyse des entreprises parce que la rupture entre la manufacture et la fabrique se fait d'abord par le changement profond du processus de [59] production. L'hétéronomie y trouve sa forme matérielle (chosification) et les travailleurs s'y soumettent.
Marx analyse subtilement la soumission de la main-d’œuvre au capital dans le processus de travail et de production. Sur la base de la liberté gagnée dans et par "l'accumulation dite primitive", s'installe dans les entreprises un "rapport de domination et de subordination... Sa forme devient plus libre, parce qu'elle est désormais de nature purement objectivée ("sachlich", J.S.), formellement volontaire, purement économique" (Marx 1969, p. 54).
Si on le compare aux ateliers artisanaux, le processus de production ne change pas profondément. Les travailleurs maîtrisent encore le processus de travail et l'ancien maître n'est capitaliste que dans le sens ou il est propriétaire des moyens de production. Le rapport social entre les acteurs de l'entreprise se structure encore surtout sur la base de la maîtrise du métier. On a affaire à la soumission formelle. " Leur association par le Capital reste donc purement formelle, et n’affecte que le produit du travail, non le travail lui-même " (Marx 1967,11., p. 85). Le capital reste fixé dans une certaine forme de valeur d'usage. Les méthodes de travail dépendent, comme auparavant, de l'expérience de la main-d’œuvre et des corporations. Enfin, le but et le résultat de l'exploitation du travail des autres est moins de maximiser la valeur d'échange de la marchandise (à réinvestir) et l'enrichissement en soi que de permettre de "vivre selon son rang" (Marx 1971, p. 210).
La lente transformation de l'entreprise artisanale en fabrique décrit le processus d'élimination de ces entraves. Le capitaliste maîtrise le processus de production et l'entreprise parce qu'il est capitaliste. L'ouvrier est définitivement libre et c'est pour cela que l'entreprise doit désormais socialiser les travailleurs pour qu'ils en deviennent membres [footnoteRef:32]. La discipline devient de plus en plus militaire [60] ou pénitentiaire. Les ouvriers s'exposent sur le marché du travail à une concurrence souvent très rude. La discontinuité (des périodes d'emploi, de "chômage" et de précarité se suivent) caractérise la vie au travail. Enfin, les travailleurs développent une grande autodiscipline. Selon Marx, le résultat de ce développement est l'indifférence des travailleurs par rapport au contenu du travail [footnoteRef:33]. Le travail s'émancipe d'une certaine manière du travailleur : tout le monde est remplaçable, et les travailleurs le savent. [32:  	Cf. Marx 1971 p. 211-212.]  [33:  	Cf. Marx 1971, pp. 215-216.] 

La soumission réelle indique une nouvelle qualité d'hétéronomie. Comme auparavant, "Le procès de travail est une opération entre choses qu’il (le capitaliste) a achetées, qui lui appartiennent" (Marx 1965, p.736), mais désormais sa finalité est la production de la plus-value relative. Pour ce faire, le mode de production est totalement révolutionné. Une véritable "révolution des forces sociales du travail" (Marx) se met en marche. "Dès lors, le capital apparaît à la fois comme force collective des ouvriers, force sociale du travail, et comme l’unité qui les soude ensemble : il est la force qui crée l’unité" (Marx 1953, II, p. 86). Les rapports sociaux entre les différents acteurs, travailleurs comme capitalistes, s'inscrivent désormais dans les choses.
La rupture entre la manufacture et la fabrique concerne surtout le pouvoir et la dominance dans le processus de production. Dans la manufacture, c'est le travailleur qui maîtrise l'outil de travail. La structure de domination est humaine (entre le maître, le compagnon et l'apprenti) bien qu'elle n'ait souvent pas été très tendre. Dans la fabrique par contre, le mouvement de la machine s'impose aux ouvriers, non sans résistance de leur part bien entendu. "Dans la manufacture, les ouvriers forment autant de membres d’un mécanisme vivant. Dans la fabrique, ils sont incorporés à un mécanisme qui existe indépendamment d’eux" (Marx 1965, [61] p. 955). La particularité de la production capitaliste est que les conditions de production se servent de l'ouvrier et non le contraire. Ce principe devient réalité par le biais de la machinerie. C'est à la machinerie que les travailleurs sont confrontés et c'est elle qu'ils prennent pour le capital. C'est contre cette machinerie, qui est pour eux le capital, qu'ils se constituent socialement. Les rapports sociaux sont désormais de plus en plus inscrits dans les choses.
C'est dans ce sens que la "fabrique" est la première entreprise capitaliste stricto sensu. Les travailleurs y sont soumis à la machinerie qui leur apparaît comme le capital. Contre cette objectivation, contre ces choses, ils se constituent socialement, car le capital est un rapport social, mais ce rapport social est inscrit dans les choses par le biais de la machinerie et il prend des formes très différentes (organisation du travail, discipline ; hiérarchie et coopération, etc.). Au sens d’une soumission réelle "la production crée non seulement un objet pour le sujet, mais encore un sujet pour l’objet" (Marx 1967, I., p. 21). C'est dans la machinerie (dans le sens le plus large du terme) que les travailleurs rencontrent le capital sous sa forme objectivée, en tant que chose. " À ce stade, le travail objectivé apparaît réellement, dans le procès de travail, comme la puissance dominante vis-à-vis du travail vivant, alors que, jusque-là, le capital n’était que la puissance formelle et s’appropriât ainsi le travail" (Marx 1967, II., p. 212). Les travailleurs vivent le rapport social entre eux, et les entrepreneurs leur apparaissent par l'intermédiaire des choses.
De la même manière, l'entreprise est structurée par le pouvoir objectivé de l'entrepreneur, inscrit dans les choses (organisation, machinerie, sciences, etc.) et les rapports sociaux se reproduisent selon la même logique que la production matérielle : "l'objet pour le sujet et le sujet pour l'objet". Marx décrit comment les travailleurs deviennent l'appendice des machines : de façon dramatique [62] des hommes partiels et déshonorés. En se soumettant à la machinerie, objectivation du capital, ils perdent la maîtrise du processus de travail et le contenu de leur travail est anéanti. Ils sont devenus les objets d'une despotie mesquine qui transforme le temps de vie en vie de travail [footnoteRef:34]. Le travail en entreprise est toujours et nécessairement un travail aliéné [footnoteRef:35]. Néanmoins, le travail reste la raison d'être des travailleurs dans les entreprises. C'est en travaillant qu'ils créent l'entreprise en tant que lien social. L'objectivation des formes sociales et des rapports sociaux fait que les acteurs considèrent que ces formes sociales, dont leurs existences font partie, obéissent à des lois naturelles qui les règlent. Soumises à l'hétéronomie, réduites à des actions pratico inertes, leurs vies deviennent de plus en plus des destins. [34:  	Cf. Marx 1965, pp. 924-925.]  [35:  	Au sujet du travail libre cf. Marx 1965, pp. 727-728.] 

Ce qu'on a évoqué comme domination par le biais de la machinerie et comme objectivation du capital, implique également la soumission des travailleurs aux objectivations du capital, formellement ou réellement.

Le processus de travail
comme processus de création d'un lien social

La partie de l'œuvre de Marx sur laquelle on peut s'appuyer dans le développement de la sociologie de l'entreprise pose un problème énorme. En effet, les analyses du travail, de la production et de l'entreprise ne connaissent pas d'acteurs, à l'exception des passages plutôt descriptifs. Cette manière d'argumenter n'exprime pas, comme on pourrait le croire au premier abord, un objectivisme économique qui rendrait l'argumentation inutilisable pour la sociologie.
Marx introduit les acteurs, en les réduisant, dès ses premiers [63] travaux [footnoteRef:36], aux "masques de caractère" (Charaktermaske). Dans L'idéologie allemande (Marx/Engels 1969a), il explique clairement que cette notion signifie la personnification des rapports économiques et l'incarnation de certaines valeurs et intérêts [footnoteRef:37]. "De cette façon, le "masque de caractère" est l'image de l'individu de classe, c'est-à-dire l'image de l'homme aliéné en soi" (Matzner 1964, p. 131, nous traduisons), qu'il soit bourgeois ou prolétaire. Ainsi Marx parle " toujours d’une production à un niveau de développement déterminé de la société, d’une production d’individus vivant en société" (Marx 1967,1, p. 13). [36:  	Cf. l'ébauche de sa thèse.]  [37:  	Cf. à ce sujet aussi Marx 1972, pp. XX et 64.] 

Il n'y a pas de travail ou de production en soi. La production est une modification intentionnée ("bezweckt") de l'objet du travail [footnoteRef:38]. "L’apparente autonomie de processus de travail dont le déroulement est censé se déduire de quelque essence immanente à leur objet, correspond à la liberté purement apparente des sujets économiques dans la société bourgeoise" (Horkheimer 1974, p. 26). [38:  	Cf. les argumentations de M. Weber développées plus haut.] 

La spécificité de la production capitaliste trouve logiquement et historiquement ses racines dans le fait que la force de travail est devenue une marchandise et que l'acheteur de cette marchandise la consomme en faisant travailler le travailleur.
Ce qui importe, c'est la spécificité, l'ancrage dans son époque et la contingence.
De plus en plus, on s'éloigne du travail non aliéné, au cas où il aurait déjà existé, que Marx caractérise de la manière suivante : " le résultat auquel le travail abouti préexiste idéalement dans l’imagination du travailleur " (Marx 1965, p. 728).
Le résultat du processus de production est un produit, distinct du producteur et appartenant au capitaliste. En effet, Marx [64] souligne que le processus de production capitaliste est un rapport entre des choses selon la logique spécifique de cette production. Le travailleur devient une chose ("versachlicht") comme les autres éléments nécessaires à la production, c'est-à-dire un "facteur de production".
Si on la compare à la manufacture, la spécificité de la fabrique se profile clairement : la manufacture repose sur le "principe subjectif' (Marx) de la division du travail. Les ouvriers l'organisent eux-mêmes ou dans un rapport direct, entre humains, avec leurs supérieurs. De cette façon, ils maîtrisent en grande partie le processus de travail et de production. Dans la fabrique, le processus de travail et la division du travail sont inscrits dans les choses ("versachlicht") : dans les machines, dans les technologies, dans les sciences, etc. Ceci nous explique la reproduction du lien social dans l'entreprise dans une situation de soumission réelle. Dans la machinerie et dans la technologie en général, les ouvriers rencontrent le capital sous forme de chose ("versachlicht"). C'est cela leur vécu du capital, lié au processus de travail et de production dans l'entreprise. Le rapport de pouvoir et de soumission entre les travailleurs et l'entrepreneur paraît être inscrit dans les choses, c'est-à-dire imposé par la technologie et d'autres "nécessités objectives" comme "les lois du marché". L'entrepreneur, pour fonctionner en tant qu'entrepreneur, se soumet également aux choses. Bien entendu, ceci ne rend pas caduc le rapport de pouvoir entre les acteurs de l'entreprise. Mais désormais, la production produit "des sujets pour son objet" – pour paraphraser la citation de Marx. Dans le vécu des acteurs, chacun a sa place et son rôle à jouer dans l'ensemble des choses.
Marx développe un avenir sombre pour l'homme au travail [footnoteRef:39]. L'évolution des choses mutile l'ouvrier et en fait un homme partiel. Elle le déshonore en le faisant l'appendice de la machine. [65] Elle anéantit le contenu de son travail ; elle l'exproprie de la maîtrise intellectuelle de la production par le développement de la science ; elle le soumet à une despotie mesquine et enfin le temps de travail gagne de plus en plus sur le temps de vie. On trouve déjà dans ces analyses les éléments les plus importants de la critique du taylorisme, ce qui indique la continuité entre l'émergence de l'entreprise et le taylorisme comme stratégie de rationalisation. [39:  	Cf. par exemple Marx 1965, pp. 924-925 et pp. 1162-1163.] 

Ainsi, "le procès de production et de valorisation a pour résultat essentiel la reproduction et la production nouvelle du rapport entre le capital et le travail, entre le capitaliste et l’ouvrier" (Marx 1967, I., p. 422). Il est plus important que les résultats matériels du processus de production. Le capital crée lui-même les conditions et les bases de son avenir et de son devenir : l'entreprise en tant qu'espace social et productif peut se reproduire.


[bookmark: Socio_entreprise_chap_1_3_4]1.3.4. L'entreprise constituée dans la société
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Les entreprises ne sont pas soumises aux mêmes critères de constitution que la société émergente. Elles font partie du "secteur privé qui gagne une importance publique" dont parle Habermas (1978). Dans la société, elles sont un monde à part. Les murs qui entourent l'usine ou les contrôles à l'entrée et à la sortie en témoignent [footnoteRef:40]. Ce que Perrot dit sur l'usine est valable pour l'entreprise en général : "l'usine est un monde clos, espace patronal privé, régi par des règlements octroyés, aujourd'hui encore, par les seuls entrepreneurs, soustraits aux observateurs" (Perrot 1983, p. 3). Le rapport de violence, caractéristique pour la société, gagne dans les entreprises une forme spécifique. L'oppression se reproduit car – peu importe [66] la forme – c'est le seul moyen de s'attaquer aux "zones d'incertitude" concernant les hommes et les choses. [40:  	Elles sont d'une certaine manière la négation de "l'espace public bourgeois" (Habermas). Cf. Negt/Kluge 1972, pp. 100-101.] 

L'entreprise n'est pas une organisation quelconque en raison de sa spécificité : sa finalité consiste à produire des marchandises. " Pour produire des marchandises, (quiconque) doit non seulement produire des valeurs d’usage, mais des valeurs d’usage pour d’autres, des valeurs d'usage sociale" (Marx 1965, p. 568). De cette façon, l'entreprise est une partie de la société. Les différentes formes d'entreprise, que l'on peut constater empiriquement, ne sont rien d'autre que des liens sociaux correspondant à leur situation sociale et historique : des liens sociaux contingents.
De plus, en raison de l'hétéronomie et à cause de la chosification, on peut concrétiser l'être d'une entreprise existante, à un moment donné, d'une manière fonctionnelle, sans s'engager dans la tradition fonctionnaliste. Car, pour l'exprimer comme Adorno : "le tout ne se maintient que par l'unité des fonctions accomplies par ses membres. En général, chaque individu doit se charger d'une fonction, pour vivoter, et on lui apprend à en être reconnaissant tant qu'il en a une" (Adorno 1979, p.10, nous traduisons).
D'une manière fonctionnelle, l'entreprise peut être définie suivant quatre axes représentant les grandes lignes de la sociologie d'entreprise et de l'organisation traditionnelle à l'américaine : l'organisation, la division du travail, la coopération et la hiérarchie. L'organisation définit le "comment" de la coopération en vue d'atteindre le but de l'entreprise. La division du travail, par contre, décrit les différentes tâches par lesquelles le but de l'entreprise sera réalisé. La coopération est le résultat immédiat de la division du travail incluant le contrôle. Si l'on s'en sert pour saisir sur le plan descriptif l'être d'une entreprise, l'analyse sociologique de l'entreprise doit rendre compte de la constitution de ce fonctionnement, aussi bien historiquement (passé dépassé) que dans la perspective [67] de la modernisation des entreprises (avenir possible).
À l’exception de quelques situations historiques, la production de marchandises reste pour tous les acteurs de l'entreprise un "fait accompli" (Horkheimer 1974). La situation contingente désigne ce que tous les acteurs ont en commun, qu'ils le veuillent ou non. Au risque de mettre en jeu l'existence de l'entreprise, les conditions de la production de marchandises doivent être données ou elles doivent être reconstituées. On a donc affaire à une "sérialité" (Sartre). "Le monde qui pour l’individu est une donnée imposée du dehors et dont il faut tenir compte, est en même temps et tout autant, sous la praxis sociale dans son ensemble." (Horkheimer 1974, p. 29). Tout ce qui touche nos sens est doublement préformé socialement : l'objet et la perception se sont constitués historiquement ; ils sont donc dépassables. Cependant, la contingence apparaît désormais comme une "deuxième nature", c'est-à-dire indépassable. Ceci caractérise le sens commun [footnoteRef:41]. C'est pour cela que, normalement, la raison d'être de la production en entreprise n'est pas contestée. Les salariés sont mobilisés pour ce but de l'entreprise (avec plus ou moins d'enthousiasme) et, dans leurs actions, ils reconstituent l'entreprise comme unité sociale, comme espace social. Les salariés deviennent de cette manière des acteurs. En tant qu'acteurs, ils donnent aux entreprises leur forme spécifique, concrétisée dans les produits, la structure technico-organisationnelle de la production, la division du travail, la coopération, la hiérarchie, le système des salaires, etc. Et cette forme concrète et spécifique représente un équilibre instable qui peut être remis en cause sans que la finalité de l'entreprise, c'est-à-dire la production des marchandises, soit remise en cause. La redéfinition, le remodelage, la reconstitution de cet équilibre représentent la modernisation de l'entreprise. [41:  	Cf. Horkheimer 1974, p. 32] 

[68]
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Ce que l'on vient de présenter sur la constitution des entreprises peut être schématisé par quatre modèles d'entreprise.

L'artisanat

L'entreprise artisanale est caractérisée par l'unité de l'espace de travail et de l'espace de vie. Elle englobe la production des marchandises proprement dites, la commercialisation, la distribution des marchandises et enfin la famille.
La structure sociale de ces entreprises est particulièrement simple. La hiérarchie ne connaît que trois niveaux [footnoteRef:42] : le maître-artisan, le compagnon et l'apprenti. Comme l'espace de production et l'espace de vie ne sont pas séparés, la structure familiale complète cette hiérarchie. Les acteurs du processus de travail et de production ont leur place dans cette entreprise comme force de travail achetée, c'est-à-dire fonctionnellement, et comme être humain faisant temporairement partie de la famille. Le mariage entre un compagnon et une fille de la maison est peut-être moins courant que dans les contes et légendes, mais il est un moyen probant de reproduction de cette entreprise. [42:  	Ceci fait rêver les stratèges des ressources humaines qui s'inspire souvent et plus ou moins ouvertement de ce modèle.] 

Ceux qui font partie de ces entreprises vivent et travaillent dans une situation profondément ambiguë. D'un côté, les acteurs dans les entreprises disposent d'une sécurité quasiment inimaginable aujourd'hui. Les licenciements sont presque inconnus : les corporations et les corps de métier règlent la fluctuation. On se sépare d'un ouvrier ou d'un maître comme on se sépare d'un membre de la famille. Le départ ressemble alors plus à [69] un divorce ou au départ d'un enfant qu'à une démission ou à un licenciement.
De l'autre côté, la situation est extrêmement restrictive. La dépendance économique se conjugue avec une dépendance personnelle. Les interventions politiques (corps de métier, corporations) souvent sans appel et le rôle extrêmement important de la tradition font que la marge de liberté des acteurs est très réduite. Il faut se couler dans le moule ou se marginaliser. La force de travail n'est pas (encore) "libre" (Marx).
Si on se rend compte de la pénibilité des conditions de travail et de vie (surtout des subalternes), l'image romantique de l'artisanat n'est plus défendable. L'hétéronomie existe, mais dans ce modèle d'entreprise elle est surtout culturellement imposée. La chosification ne joue qu'un rôle secondaire.
Ces entreprises sont extrêmement politisées, car elles se constituent comme partie de la ville en tant qu'unité politique. La distinction entre la cité et l'entreprise n'existe qu'à peine. La ville, les corps de métier ainsi que les corporations imposent aux artisans-entrepreneurs les salaires mais aussi la production (qualité et quantité du produit, processus de travail et souvent même les outils). Une fois constituée de cette façon, la conjonction entre la ville, la corporation et la famille permet la production de la marchandise. Les entreprises artisanales se constituent contre tous ceux qui n'appartiennent pas aux unités politiques de la ville et des corporations. On a affaire à une "fermeture" (Weber) qui repose initialement sur l'action politique et se conjugue avec la reproduction de la famille.
[70]

Le "putting-out-system" ou "Verlagswesen"

Le système corporatif comme système urbain n'a pas de prise directe sur la production rurale. C'est pour cela qu'à la campagne une autre forme d'entreprise peut se développer. Le "putting-out-system" [footnoteRef:43] repose sur l'artisanat rural, donc situé hors des villes et fondé sur l'économie domestique. L'unité constitutive de l'entreprise artisanale entre espace de travail et espace de vie persiste aussi à la campagne, au moins au début de cette évolution. Le changement introduit dans l'artisanat rural par le "putting-out" paraît au premier regard purement formel, mais il a fait naître une nouvelle forme d'entreprise : c'est un marchand qui fournit aux artisans ruraux les matières brutes et souvent une partie des outils. C'est le même marchand qui a acheté la totalité de la production. En général, l'artisan est tenu de produire exclusivement pour un seul marchand. [43:  	Cf. aussi Max Weber 1967, pp. 68-72.] 

Ce n'est pas la dépendance économique de l'artisan rural vis-à-vis du marchand qui nous importe, mais la pénétration de l'argent et de l'échange marchand dans cette unité domestico artisanale. Autrefois, la production de la marchandise était marginale. L'autosuffisance et, dans la mesure de l'inévitable, le troc étaient les impératifs de la production.
Le processus de production ne change matériellement que très peu ou pas du tout par cette introduction de la production systématique de la marchandise. On a affaire à une des racines de l'entreprise capitaliste et de la production capitaliste en général.
La pénétration de l'échange dans l'économie domestique montre à la fois les limites de ce type de développement de l'entreprise et la possibilité d'une industrialisation alternative à celle que l'Europe a connue. À la longue, une économie domestique est incompatible avec la production de marchandises et l'échange marchand [71] puisqu'ils obéissent à différentes logiques. Bien entendu, dans une situation donnée et dans n'importe quelle entreprise, des logiques différentes coexistent toujours [footnoteRef:44]. Cependant, ni les capacités de production, ni la structure sociale existante n'auraient permis un développement de la production de marchandises comme il s'est produit historiquement en Europe. Néanmoins, un capitalisme à la campagne est tout à fait pensable. [44:  	Cf. les travaux des conventionnalistes à ce sujet.] 

Le putting-out n'a pas disparu jusqu'à aujourd'hui. Dans la confection par exemple, il est très courant. Mais, initialement, il s'est constitué contre le régime des corporations et contre l'artisanat urbain. À l'initiative des marchands, ce système de production systématique de la marchandise s'enracine à la campagne. La logique de l'échange pénètre dans le processus de production. La campagne s'affirme de cette manière contre la ville, mais elle le fait par la destruction des formes de production et d'entreprise rurales.

La manufacture.

La manufacture représente la charnière entre l'entreprise artisanale, urbaine ou rurale, et l'entreprise moderne. En comparaison avec l'entreprise artisanale et au "putting-out", le changement le plus important repose sur la séparation entre l'espace de vie et l'espace de travail.
La production s'organise dans un espace à part. Le processus de travail est revu de fond en comble. Toujours en comparaison à la production artisanale, on constate une division du travail très développée, l'introduction systématique des machines, le remodelage complet du processus de travail et enfin une discipline élevée, souvent pénitentiaire. Les relations, qui reposent sur la contrainte (souvent physique) et qui s'opèrent par l'intermédiaire des machines, [72] remplacent petit à petit le lien familial caractéristique des entreprises artisanales.
À côté des espaces productifs traditionnels existe désormais la manufacture comme entreprise libérée de l'influence directe des corporations (comme le "putting-out"). Les manufactures s'orientent directement sur la demande de produits nouveaux – comme certains produits de luxe et une partie de l'équipement militaire – qui ne font pas partie de la gamme de produits des corporations. On a affaire à une véritable subversion de l'ordre établi par les promoteurs de ces entreprises qui deviennent les entrepreneurs d'aujourd'hui, comme Vérin (1982) le montre. Cette subversion ne concerne pas seulement le produit. Plus importants encore sont les changements du mode de production, de la distribution et de la force de travail utilisée. Tous les éléments essentiels de l'entreprise sont concernés.
La subversion de l'ordre établi se concrétise par trois sortes d'action. D'abord par l'infraction : les futurs entrepreneurs ne respectent simplement et consciemment pas l'ordre établi. En outre, ils développent des stratégies de délocalisation pour quitter la zone d'influence des corporations. Enfin, une partie de la noblesse s'est convertie en entrepreneurs (par exemple les maîtres de forges).
Le résultat de cette évolution est l'existence d'entrepreneurs libres : libérés des restrictions politiques traditionnelles, libres de disposer de leur entreprise. En même temps, à la campagne, se défont les structures féodales. Bien souvent, ce sont les nobles qui "poussent la roue" de la modernisation. Par conséquent, à la campagne, une libération voit le jour : la main d'œuvre est libérée ou s'est libérée. Elle émigre en partie vers les nouveaux centres de production. La différence entre ceux qui ont été chassés de leurs terres, désormais destinées à une nouvelle forme d'agriculture, et ceux qui ont clandestinement quitté la campagne s'efface devant leur nouvelle existence de travailleurs libres qui vendent leur force [73] de travail aux entrepreneurs libres pour produire des marchandises.

La fabrique

La fabrique, en tant que modèle de l'entreprise industrielle et capitaliste, s'est complètement émancipée des restrictions politiques dans le sens traditionnel du terme. Elle est la propriété privée de l'entrepreneur. La séparation entre l'espace public de la cité, l'espace privé de son entreprise et l'espace intime de la famille est clairement introduite. Dans son espace de production, l'entrepreneur intègre temporairement de la main-d’œuvre achetée pour la production des marchandises. Le comment, le pourquoi, le quoi, avec qui et avec quoi, bref la maîtrise réelle du processus de production est l'enjeu d'une lutte permanente et plus ou moins violente entre les acteurs libres qui interagissent au sein des entreprises.
La fabrique, comme les autres entreprises, se "ferme" (Weber) pour créer et maintenir une certaine cohésion sociale nécessaire à la production. Elle se constitue contre ses concurrents, contre ceux qui ne travaillent pas dans des entreprises et contre son environnement social auquel elle s'impose.
Le processus déclenché par l'émergence de la manufacture se généralise et se radicalise par l'industrialisation : l'introduction systématique des machines, la production en grandes séries, la division du travail et la spécialisation des tâches augmentent (horizontalement et verticalement) ainsi que la libération des restrictions politiques. Bien entendu, l'entreprise n'est jamais autonome, dans le sens d'une indépendance totale vis-à-vis de la société. C'est "l'interdépendance de l'entreprise et de la société" (pour se servir de cette formule fonctionnaliste) qui s'installe. Ce qu'on appelle la "révolution industrielle" est donc la généralisation de ce mode de production et donc de l'entreprise industrielle.
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Depuis l'aube de la production industrielle, on trouve dans tous les pays industrialisés d'Europe des descriptions, des enquêtes et des reportages qui décrivent, critiquent et dénoncent le sort matériel, social et moral des ouvrières et des ouvriers dans les fabriques. Ces études sont ne sont pas vraiment sociologiques dans le sens académique du terme, puisque la discipline n'était pas encore constituée. Néanmoins, on apprend beaucoup sur la "manière de vivre et travailler ensemble" (Durkheim) dans les fabriques qui deviendront par la suite l'objet de la sociologie.

[76]

La question sociale

Von Justi (1780) introduit déjà à la fin du 18ème siècle une distinction pertinente entre la manufacture et la fabrique quand il écrit : "en effet, sous manufacture on entend les opérations d'usinage manuelles, sans feu ni marteau. Par contre, on appelle fabrique les travaux pour lesquels on se sert de marteaux, de feux ou d'outils semblables" (von Justi, cit. in Jahn 1949, p. 92). Hermstädt (1814) va plus loin dans le développement des notions de fabrique et de manufacture : ce qui distingue la manufacture et la fabrique de l'artisanat, c'est la "production de masse" rendue possible par la division du travail et la spécialisation. La libération des entrepreneurs des restrictions des corporations dans leur gestion du personnel en est une des conditions les plus importantes.
La fabrique et le travail industriel deviennent rapidement au cours du 19ème siècle le centre des écrits sur "la misère des classes laborieuses en Angleterre et en France" (Buret 1842), mais bien entendu aussi dans les autres pays en voie d'industrialisation. D'une manière ou d'une autre, les auteurs brossent toujours un "Tableau de l'état physique et moral des ouvriers..." (Villermé 1840), triste et révoltant, pour nous décrire "Le sort de la classe laborieuse en Angleterre" (Engels 1845) ou ailleurs. Aussi bien les travaux de Le Play et de son école Réforme sociale que l’Enquête ouvrière de Marx (1880) et le fameux chapitre sur la fabrique dans Le Capital ont leur place dans cette tradition.
Ure (1845), par contre, nous présente la fabrique sous un angle plus optimiste. Cela est dû en grande partie à son approche strictement libérale. Les auteurs de l'économie classique (Ferguson, Smith) comme leurs critiques (Proudhon, Fourier, von Mohl, Prethaler) étaient d'accord sur la place centrale que l'entreprise occupe dans les sociétés industrialisées ou en voie d'industrialisation. Les travaux économiques se démarquent des autres publications [77] par leur ambition théorique. C'est pour cette raison que les premiers travaux sociologiques doivent intellectuellement et conceptuellement certainement plus à ces études qu'aux reportages sur la misère ouvrière ou à Germinal de Zola.
Les reportages, les rapports et les enquêtes avaient en général une vocation politico-sociale. La plupart du temps à la demande des institutions politiques ou cléricales, mais aussi portés par l'engagement militant, les auteurs formulent la "question sociale" et cherchent des réponses possibles à cette question. C'est-à-dire qu'ils cherchent un avenir possible. C'est pour cela que l’entreprise n'est pas leur véritable objet ; toutefois, ils l'évoquent par le biais des acteurs qui la constituent, par le biais de leurs actions et enfin par le biais des descriptions des situations dans les entreprises.
La "question sociale" a trouvé des réponses très différentes, mais on peut distinguer trois courants :
Les économistes qui ne se sont que rarement penchés sur cette question. Néanmoins, surtout l'économie classique anglaise a apporté des arguments au débat.
Les humanistes, souvent religieux, déplorent le sort des ouvrières et des ouvriers pour dénoncer leur situation comme inacceptable : il faut agir.
Dans le champ politique, le développement de la "question sociale" attire l'attention des différents courants. Les uns y voient un mal à dépasser pour éviter des révoltes et – pire encore – une révolution sociale. Les autres par contre considèrent les révoltes et – si possible – une révolution sociale comme un moyen adéquat de dépasser la situation déplorée.
Les courants humanistes et politiques, qui se recoupaient d'ailleurs souvent, avaient en commun une image extrêmement sombre des entreprises et de la "condition ouvrière" : la misère et le [78] déclin matériel, social mais surtout moral, dont les femmes sont les victimes les plus faciles, dominent ces écrits misérabilistes. Ils insistent sur la nécessité de changer cette situation. Par conséquent, l'entreprise devrait aussi changer. La misère causée par le travail industriel pesait d'autant plus lourd dans leurs analyses que les théories sociales du 19ème siècle considéraient le travail non seulement comme l'action centrale de la société mais aussi comme le "moteur" du progrès, qu'il menât au bien-être des nations (Smith) ou qu'il produisît des résultats plus ambigus (Le Play, Villermé, Marx, Engels, Proudhon).
Les chemins se séparent en revanche dès qu'il s'agit de proposer des projets de réformes : de la répression paternaliste jusqu'à l'appel à la révolution en passant par le réformisme bourgeois et feutré, on y trouve toutes les positions imaginables.
Les critiques de l'entreprise développent souvent aussi des propositions pour une autre entreprise. En schématisant, on peut distinguer les tentatives d'une réforme patriarcale et les mouvements corporatistes. Bien que le premier courant s'oriente initialement sur la simple et nostalgique idée de reconstruire une sorte d'artisanat corporatiste à l'image de "la famille productive", il fait naître un "type protectoral" (Michel 1932) de l'entreprise. Ce type d'entreprise vise l'intégration des travailleurs dans les fabriques par des actions éducatives comme contre-projet contre le mouvement corporatiste.
Enfin, vers la fin du 19ème siècle émergent les premières conceptions de "la fabrique constitutionnelle" (Freese 1884 et 1900) ou de "la constitution de l'usine" (Hitze 1881). Selon ces conceptions, les entreprises devraient prendre la forme d'une monarchie constitutionnelle, où l'entrepreneur jouerait le rôle du monarque et les travailleurs le rôle des citoyens. Les droits et les devoirs de chacun seraient définis dans la "constitution de l'entreprise". On a donc affaire à des conceptions que l'on trouve encore [79] aujourd'hui : de la cogestion allemande à "l'entreprise citoyenne", pour n'en citer que deux exemples.
Ce que l'on doit retenir de ces travaux, ce sont d'abord les descriptions sombres des entreprises. Ensuite ils expriment clairement (de différentes manières) la rupture qui permet le dépassement de la situation antérieure et l'émergence des entreprises qui va de pair (historiquement et logiquement) avec l'émergence de la société bourgeoise. On remarque qu'il existe déjà au 19ème siècle des conceptions développées pour des alternatives aux entreprises capitalistes. Enfin, l'entreprise capitaliste est devenue "un fait accompli" (Horkheimer 1974). Elle est la contingence à dépasser.
Les enquêtes et les reportages du 19ème siècle traitent de la constitution des entreprises comme "noyau dur" de l'industrialisation et par conséquent de la société bourgeoise. Ils évoquent et dénoncent les ruptures subies par les ouvriers et les ouvrières pour lesquels les entreprises émergentes rimaient surtout avec misère. C'est pour cela que ces travaux sont intimement liés à la "question sociale", qu'il s'agisse d'utopies d'une entreprise non capitaliste (Owen, Fourrier) ou de propositions pour une réforme sociale. Peu importe dans ce contexte les convictions politiques des auteurs, souvent ouvertement formulées, tout le monde évoque l'entreprise pour dépasser son état actuel.
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Vers la fin du 19ème siècle et au début du 20ème siècle, l'entreprise intéresse différentes disciplines. Les recherches ergonomiques, organisationnelles, médicales et psychologiques traitent de l'entreprise dans le but plus ou moins explicite d'augmenter la productivité. [80] En tant que "fait accompli" (Horkheimer 1974), l'entreprise est devenue un phénomène quasi-naturel. Les travaux en "économie humaine" et un peu plus tard le taylorisme préparent le terrain des études de rationalisation proprement dites. Mais c'est dans des travaux du Verein für Socialpolitik, après qu'Alfred Weber et Max Weber eurent pris la direction du Verein, que l'on trouve les éléments précurseurs d'une sociologie de l'entreprise.

La réforme sociale

Le Verein constitutivement lié à la "question sociale", préforme les questions dont traitent les études sociologiques et que l'on trouve encore aujourd'hui dans la sociologie du travail et de l'entreprise. Souvent à l'aide d'enquêtes empiriques (bien peu formalisées), les chercheurs ne se penchent pas seulement sur les travailleurs et leur condition mais aussi sur l'organisation du travail, l'introduction des technologies de production et les classes sociales. Ces analyses gagnent leur importance dans le contexte de la généralisation de la grande industrie à cette époque en Allemagne et dans celui de la constitution du mouvement ouvrier sur le plan national. C'est pour cette raison que l'on a surtout affaire à des recherches appliquées, comme on dirait aujourd'hui, destinées à la politique sociale. Le nom du Verein est un programme.
Théoriquement et programmatiquement parlant, le Verein se situe entre le courant libéral et les courants socialistes, à l'époque très influencés par le marxisme de la IIème Internationale. Ni libéraux ni marxistes, les théoriciens du Verein défendent leur Kathedersozialismus ("socialisme de chaire"). Au-delà des différences théoriques et politiques, ils propagent un consensus social se basant sur l'équilibre des intérêts garanti par l'État. De cette façon, la culture bourgeoise pourrait se banaliser et se généraliser. Voilà un ancêtre de la social-démocratie des années 50, 60 et 70 ! "Donnons [81] à nos ouvriers (Arbeiterstand) un meilleur logement, une vie de famille plus noble, comme c'est le cas de la petite bourgeoisie (mittlerer Bürgerstand) et nous avons gagné le plus important. Si on y ajoute la performance croissante de nos écoles élémentaires, de nos écoles techniques et du système de formation continue, on a jeté les ponts les plus essentiels, les ponts spirituels, entre les ouvriers (Arbeiterstand) et les classes supérieures" (Schmoller 1892/1966, pp. 328-329, nous traduisons). De toute façon, selon Schmoller et les autres "socialistes de chaire", ce sont les différences de formations ainsi que les différences intellectuelles et morales qui séparent les classes sociales.
Schmoller [footnoteRef:45] décrit l'émergence des grandes entreprises de l'époque par le dépassement de l'économie domestique traditionnelle. L'amélioration des moyens de transport, le progrès technique et l'expansion des marchés ont déterminé ce développement [footnoteRef:46]. Sous la pression de la concurrence, les entreprises traditionnelles se dépassent pour constituer les grandes entreprises modernes. Or, il y a quelques conditions à respecter : dans un État qui fonctionne bien et qui maintient sa position dans la concurrence avec les autres États, existent (a.) un commerce qui fait son travail, (b.) la prédominance des techniciens et des hommes d'affaire et enfin (c.) des "bons ouvriers" issus des classes inférieures d'autrefois [footnoteRef:47]. La grande industrie a perdu le caractère domestique des entreprises traditionnelles. En dépassant le cadre familial, les grandes entreprises deviennent de plus en plus des "processus sociaux dans la mesure où les intérêts privés et les intérêts généraux se lient d'une manière de plus en plus compliquée et ils se nouent les uns avec les autres" (Schmoller 1892/1966, p. 317, nous traduisons). Elles sont mi-publiques [82] et mi-privées. [45:  	Cf. Schmoller 1892/1966, pp. 313-316.]  [46:  	Schmoller n'était pas seulement un des représentants les plus importants de la "jeune école historique" de l'économie mais aussi un des fondateurs du Verein für Socialpolitik dont il est resté une des "têtes". Sa position pesait lourd dans le Verein.]  [47:  	Cf. Schmoller 1892/1966, pp. 316-317.] 

Schmoller concrétise ses conceptions politiques et l'analyse des grandes entreprises par la revendication d'un nouveau corporatisme qui garantirait l'optimum de la production et l'existence de tous ceux qui dépendent de l'entreprise. C'est aux organisations ouvrières de créer et de garantir ce nouveau corporatisme. Le consensus social serait assuré au niveau de l'entreprise par une cogestion active et au niveau social par les mesures politiques.
Les analyses de Schmoller montrent donc d'abord l'émergence de l'entreprise d'aujourd'hui par le dépassement (rupture) des unités de production domestiques. Ensuite la grande entreprise, "une œuvre d'art sociale" (Schmoller), est profondément sociale ; le développement de la société et celui de l'entreprise sont intimement liés. Enfin, la société bourgeoise reste "l'horizon indépassable" de sa pensée et du développement historique à moyen terme. Ses propositions politiques se résument à une soumission des travailleurs au régime social existant par l'aménagement de son sort.

Les premières études
de la sociologie de l’entreprise

Max Weber a dirigé les sept grandes enquêtes du Verein für Socialpolitik sur la sélection et l'adaptation des ouvriers dans la "grande industrie fermée" de 1910 à 1915. Elles témoignent de ses efforts pour faire évoluer le Verein vers une association scientifique en dépassant la question sociale, la politique sociale ainsi qu'en marginalisant les "praticiens" dans l'organisation.
Weber reste, d'une certaine manière, fidèle à la tradition du Verein : ce sont les ouvrières et les ouvriers qui l'intéressent et non l'entreprise en soi, dont il traitera plus tard, par exemple dans Économie et société ou dans Éthique protestante... Bien entendu, déjà la définition de l'objet des enquêtes, la grande industrie fermée, évoque les notions développées dans Économie et société. On [83] trouve également la même notion d'entreprise [footnoteRef:48]. [48:  	Cf. Weber 1975, p. 97.] 

Dans "l'introduction méthodologique" à ces enquêtes de 1908 (Weber 1908/1988), Weber précise ce qu'on appelle communément entreprise (dans le sens du mot allemand Betrieb et pour le distinguer du mot Unternehmung) : "une entreprise de production, groupée dans une seule main et dans un complexe de bâtiments liés d'une certaine manière" (Weber 1908/1988, p. 5, nous traduisons). Dans les enquêtes du Verein, il s'agit d'analyser : (1.) quels sont les ouvriers qui sont "élevés" (Weber) par les changements techniques caractérisant les industries, lesquels en sont exclus et de quelles qualifications disposent-ils ? (2.) Dans quelle mesure cela dépend-il de la situation économique générale des industries en question ?
Weber souligne la neutralité politique des enquêtes. "L'enquête présentée a donc... des buts théoriques" (Weber 1908/1988, p. 3, nous traduisons). Weber développe un plan de travail très détaillé, proche d'une démarche en sociologie du travail ou d'une autre "social research", évoquant les différents aspects de la "soumission réelle du travail au capital" (Marx) et en même temps la structure sociale des entreprises [footnoteRef:49]. Mais il lui fallait aussi analyser la structure de la main-d’œuvre, tout comme l'effort fourni, la qualification et l'apprentissage qui en dépendent, pour comprendre le "destin professionnel" (Weber) mais aussi les rapports sociaux entre ouvriers et enfin leurs "qualités caractérologiques" qui se développent dans la grande industrie. Il provoque l'analyse par le biais d'un certain nombre de dichotomies : différenciation interne versus uniformisation, spécialisation versus universalisation, extérodétermination versus émancipation. Ceci doit rendre intelligibles le vécu du travail et les carrières professionnelles, mais aussi les particularités psychophysiques et caractérologiques des ouvriers d'une industrie et enfin leur style de vie. Weber lui-même applique ce programme [84] dans son étude Die Psychophysik der industriellen Arbeit (La psychophysique du travail industriel, Weber 1924/1988b [footnoteRef:50]). [49:  	Cf. Weber 1908/1988, pp. 16-60.]  [50:  	Cf. par exemple les passages sur le freinage : Weber 192471988b, pp. 155-157.] 


Une lecture synoptique des différentes études, fait émerger un profil typique pour la sociologie de l'entreprise.
Les auteurs décrivent l'histoire des entreprises en question par le biais des changements du marché, des technologies mais surtout des normes de production et de productivité. On nous présente donc la (re)constitution de l'entreprise comme le dépassement de la situation contingente initiale (rupture-émergence) inscrit dans les objectivations, c'est-à-dire dans les choses. C'est pour cette raison que les continuités, qui lient les différentes étapes de cette histoire, ressortent clairement des descriptions.
Le travail est thématisé dans l'entreprise bien que les auteurs mettent des aspects bien différents au centre de leurs préoccupations. Par exemple von Bienkowski (1910) se penche sur la production de masse et Watterroth (1914) sur la comparaison entre le travail industriel et le travail artisanal.
Les auteurs ne se bornent pas aux raisons internes à l'entreprise (tâches, efforts, système de rémunération, etc.) pour développer leurs arguments supposés rendre intelligibles "la sélection et l'adaptation" des ouvriers aux entreprises. Ils analysent l'entreprise également comme "espace de vie" sous les aspects les plus divers : non seulement l'origine régionale et sociale ainsi que les biographies professionnelles (Keck 1912) et l'enracinement régional (Schumann 1911, Sorer 1911) des ouvriers les intéressent, mais aussi leurs activités en dehors du temps de travail (Morgenstern 1911) et leurs styles de vie (Morgenstern 1911, Herrmann 1912).
L'équipe de Max Weber observe une recomposition de la main-d’œuvre suite à l'introduction de nouvelles normes de production et de productivité. Kempf (1911) évoque l'intégration d'un [85] grand nombre de jeunes, d'ouvriers peu qualifiés et de femmes dans la production. Dans ce même processus, se développe une polarisation de la qualification. Le recrutement massif de femmes a pour conséquence directe une baisse du niveau de salaire (Heiβ 1910). Heinke (1910) analyse les problèmes d'adaptation à l'exemple de l'introduction de nouvelles technologies dans l'imprimerie. De la plupart des études, il ressort que plus les niveaux de qualification et de rémunération sont bas, plus la fluctuation est élevée. Dans ces études, on trouve la description d'un type d'ouvrier qui pourrait être l'ancêtre du "travailleur de masse" des années 70 que Lucas (1977), Roth (1977), Cacciari (1973), Bologna/Cacciari et Tronti (1974) par exemple voient émerger quant à eux dans les années vingt et non dans les années 70.
En ce qui concerne l'entreprise "il en résulte qu'à la place des organismes d'autrefois... la grande entreprise a instauré dans la même entreprise un chaos d'une masse d'ouvriers de métiers différents" (HeiB 1910, p. 160, nous traduisons). Néanmoins cette masse dispose d'une structure sociale décrite dans toutes les études. Max Weber par exemple, dans Zur Psychophysik der industriellen Arbeit (Weber 1908/1988), en donne une description particulièrement impressionnante [footnoteRef:51]. Comme nous ne pouvons pas développer ici les détails des analyses, retenons simplement trois axes que l'on reprendra par la suite : [51:  	Cf. aussi Barnay 1910. Marie Bernay (1910) développe une variante radicale de l'observation participante. Elle se fait embaucher comme ouvrière pour s'intégrer dans le lien social de l'entreprise. Imprégnée par le vécu ouvrier, elle revient plus tard pour mener une enquête plus formalisée.] 

La "masse" des ouvriers est très différenciée. L'idée d'une masse ouvrière uniforme ne correspond absolument pas aux résultats des enquêtes.
Au sein de cette masse coexistent – plus ou moins pacifiquement – des communautés et des groupes très différents. Dans les années 70 et 80, la sociologie de l'entreprise (naissante) en France reviendra sur ce thème.
[86]
La socialisation dans et par l'entreprise consiste surtout dans l'apprentissage d'un habitus de travail, bien entendu après s'être soumis à l'ordre établi dans l'entreprise en question. Marx l'appelle "soumission réelle du travail au capital".

La masse et le personnel

Le "chaos des ouvriers de métiers différents" (Heiβ) ne doit pas faire oublier qu'une grande partie de ces ouvriers exerce une activité qui n'a plus rien à voir avec le métier qu'ils ont initialement appris. Dans les grandes entreprises, on trouve des coiffeurs, des boulangers, des charcutiers, etc., "... qui n'ont rien d'autre en commun que d'avoir échoué dans leurs anciens métiers" (Heiβ 1910, p. 160, nous traduisons) : des exclus des entreprises artisanales. C'est sur la base d'une rupture dramatique que ces ouvriers ont intégré la "grande entreprise fermée".
Les différenciations au sein de la "masse ouvrière" sont dues aux différents travaux partiels dont certaines catégories ont la tâche (Bernay 1910). Dans les ateliers, on peut très simplement reconnaître les différents groupes de métiers. En outre, on cite comme facteurs de différenciation le salaire et la qualification (Herrmann 1912). Cette segmentation se fonde sur l'origine sociale et/ou géographique commune des ouvriers : les ouvriers de ces catégories se constituent par leurs actions de travail en groupes qui les réunissent pendant mais aussi en dehors du travail. Ceci se manifeste par exemple dans leurs vêtements, dans leur corporalité et souvent même dans leur "essence" (Herrmann 1912).
Par contre, la ligne de séparation la plus importante est celle qui sépare les deux sexes en raison de leur attitude au travail. Les hommes recherchent dans le travail surtout l'honneur et ensuite le salaire ; les femmes, par contre, sont surtout attirées par l'argent (Bernay 1910, p. 189). La propreté, instrumentalisée par l'entreprise, [87] correspond aussi – comme on l'apprend dans l'étude de Bernay (1910) – à l'identité féminine. Les dirigeants essayent de sauvegarder une partie de l'identité féminine en confiant aux femmes des tâches en lien direct avec les tâches ménagères, coudre par exemple. La préoccupation des dirigeants est de sauver l'intégrité morale des jeunes femmes dans l'usine. On les regroupe dans des ateliers de femmes. Bien que les arguments des dirigeants relèvent plus de la gestion de la main-d’œuvre qu'ils le disent, les ouvrières les acceptent facilement, car pour une grande partie des femmes, la prolétarisation était une rupture extrêmement dure et difficile à vivre. C'est pour cela que Marie Bernay (1910, p. 188) constate un danger réel pour la moralité des femmes. Bien entendu la protection de la moralité des jeunes ouvrières et les stratégies de rationalisation convergent facilement. Les études de l'équipe de Weber indiquent la corrélation simple et bien connue entre l'embauche de la main-d'œuvre féminine et peu qualifiée d'une part et la baisse des salaires d'autre part. Mais la "mise au travail" des femmes ne se limite pas à cela.

Groupes, communautés, habitus

Bernay (1910) décrit comment les origines communes, la place commune que l'on occupe dans le processus de production, les particularités culturelles que l'on partage, la motivation, le niveau de salaire, l'âge et le "destin de métier" (Weber) font qu'un sentiment d'appartenance émerge qui, sous la pression "d'un corps étranger" (Bernay), mène à la constitution de "communautés d'ateliers" (Bernay).
Les différents groupes et communautés entretiennent une sévère concurrence entre eux (Schumann 1911) pour développer une distinction (dans le sens de Bourdieu) selon les groupes, les communautés ou simplement les ateliers. Ces distinctions sont profondément ancrées dans le travail en entreprise. Au fur et à mesure [88] de leur socialisation dans le groupe et la communauté, les ouvriers développent ces distinctions. "Ceci évite qu'ils se noient dans la masse et qu'ils deviennent des simples numéros parce qu'ils s'intègrent dans un petit cercle existant et qu'ils y gagnent une certaine importance (Bernay 1910, p. 84). Les contremaîtres sont les leaders des communautés. Reconnus comme tels, ils initient aussi les nouveaux dans la communauté où les ouvriers peuvent dépasser l'individuation qu'ils ont acceptée par leur contrat de travail. Pour les ouvriers, c'est la seule manière de (sur)vivre dans l'entreprise et pour les dirigeants cela représente une manière d'organiser la production.
Bernay souligne que dans la constitution de "l'habitus de travail" (Weber) se conjuguent existence ouvrière, enracinement régional et traditions culturelles. La constitution de l'habitus est conditionnée par le fait que les travailleurs acceptent le travail en entreprise et l'entreprise en soi comme destin ou fatalité. Bernay mais aussi Schumann y ajoutent des précisions qui frôlent la psychologie des peuples et qui n'apportent rien à l'argumentation sociologique, au contraire : ils brouillent un peu l'image.

Une sociologie de l'entreprise avant la lettre

Les sept enquêtes de l'équipe de Weber font apparaître une image très précise de l'entreprise industrielle de l'époque : la socialisation de la main-d’œuvre, la constitution des structures sociales des entreprises avec sa hiérarchie, sa stratification selon les groupes et les communautés, son rapport avec le processus de travail et de production... "Partant de l'importance du processus économique pour la reproduction sociale, pour Weber, il ne fait pas de doute que l'idéaltype de l'action rationnelle en finalité et économique (Zweckrationalität, J.S.) ainsi que les conditions de cette action sont des rationalités formelles dans le sens de la rentabilité capitaliste" [89] (Schippling 1988, p. 7, nous traduisons). Dans la période d'enquête, caractérisée par le calme social, cette rationalité s'impose sans trop de résistance par la force des choses. Bien entendu, les résultats empiriques des enquêtes ne sont pas vraiment révolutionnaires ; toutefois, ils représentent la première démarche sociologique de ce genre [footnoteRef:52]. Mais le Verein für Socialpolitik en tant qu'institution de recherche restait, comme le souligne Schmidt (1980, p. 261), "une association d'amateurs, une instance de recherche préprofessionnelle". [52:  	Cf. aussi les remarques critiques de Schippling 1988, p. 110.] 

Dans les travaux du Verein für Socialpolitik et surtout dans les recherches empiriques, l'équipe de Weber se penche sur l'entreprise en tant qu'objet signifiant. En effet, c'est par le biais de l'analyse de l'entreprise que les chercheurs veulent rendre la société intelligible. Ainsi l'entreprise dans la société devient la doxa de leur réflexion. Les acteurs constituent l'entreprise dans la société par leurs actions. Leurs actions se fondent sur l'habitus de travail qui, de sa part, est un résultat de leur socialisation dans et par l'entreprise.
Pour l'équipe wébérienne, l'entreprise se constitue comme lien social dans les actions que les choses exigent des acteurs. Bien entendu, ce sont néanmoins les acteurs, les travailleurs, qui ont créé les choses auxquelles ils sont désormais soumis et qui les reconstituent. En termes sartriens : l'action est pratico inerte et l'entreprise est une série ou un champ pratico inerte. Ceci est resté le leitmotiv de la sociologie de l'entreprise jusqu'à aujourd'hui. L'entreprise est donc un ensemble pratico inerte d'existences hétéronomes : "C'est l'objet qui désigne son homme comme celui dont une certaine conduite est attendue. S'il s'agit, en effet, d'un champ social et pratique restreint, le besoin du travailleur et la nécessité de produire... suffisent à créer pour chacun la tension unificatrice et totalisante du champ" (Sartre 1960, p. 295).
Enfin, on constate que les argumentations sont directement [90] liées aux débats et aux discours de la sociologie naissante [footnoteRef:53]. C'est pour cela que la notion de communauté par exemple, qui occupera par la suite une position phare, y est utilisée sans grandes explications théoriques. [53:  	Au sujet de la jeune sociologie allemande cf. par exemple Gorges 1986.] 


Économie, société et entreprise :
Max Weber et l'entreprise

Les analyses de Max Weber consacrées aux entreprises ne se limitent, bien entendu, pas aux textes indiqués jusqu'ici. C'est surtout dans les grands classiques Économie et société (Weber 1995) et L'éthique protestante et l'esprit du capitalisme (Weber 1967) que l'on trouve des argumentations précieuses. Dans ces textes, Weber expose systématiquement sa sociologie : "une science qui veut comprendre l'action sociale d'une manière interprétative et qui, de cette manière, cherche l'explication causale de son développement et de ses conséquences" (Weber).
L'entreprise ("Wirtschaftsbetrieb", Weber) est caractérisée par l'action économique qui se fonde sur la croyance et une orientation économique primaire. Comme pour Weber, l'action s'oriente sur l'action d'autrui, c'est dans l'action sociale que se constitue le lien social entre moi et autrui. Comme on le sait, les actions relèvent de différentes rationalités. Au sein de la même entreprise coexistent donc différentes logiques d'action. Néanmoins le rapport social, c'est-à-dire la possibilité que l'action sociale aura lieu, se crée car plusieurs acteurs s'orientent l'un vers l'autre d'une manière motivée [footnoteRef:54]. [54:  	Cf. Weber 1995, pp. 52-54.] 

La communalisation et la sociation représentent deux idéaltypes du rapport social auxquels correspondent les autres rationalités que Weber distingue. La communalisation est un rapport [91] social fondé sur le sentiment "d'être faits l'un pour l'autre" (rationalité affectuelle ou traditionnelle). La sociation est une action effectuée sur la base de la rationalité (en finalité ou en valeur) qui vise l'harmonisation des intérêts (équité) ou la combinaison de différents intérêts. L'échange sur le marché est la forme la plus pure de la sociation [footnoteRef:55]. Ceci concerne donc directement l'entreprise car aussi bien ses produits que sa main-d’œuvre sont des marchandises qui s'échangent sur le marché. [55:  	Cf. Weber 1995, pp. 78-79.] 

Une fois constitué, le rapport social tend à se "fermer". Un rapport social est ouvert si le sens du rapport n'exclut personne de l'action constitutive du rapport. Par contre, le rapport social est fermé si le sens de la constitution consiste, entre autres, à exclure certains acteurs, en limitant l'accès, ou en formulant des conditions à cet accès. La fermeture peut être rationnelle. Weber appelle les acteurs d'un rapport social fermé "camarades". L'entreprise est donc à considérer comme un rapport social (plus ou moins) fermé et plus il est fermé, plus denses et plus "constitués" sont les rapports sociaux (Weber 1995, pp. 82-85). Les "grandes entreprises", qui font l'objet des enquêtes du Verein für Socialpolitik, sont explicitement qualifiées de "fermées".
La technique n'est pas réduite au rang d'outil. Cependant, elle n'est ni le sens ni le but de l'action commune. La technique rationnelle est l'utilisation des moyens sur la base de l'expérience et de la réflexion. Dans le cas le plus développé, il s'agit de la science. Les "questions techniques" évoquent des doutes au sujet des moyens les plus rationnels à appliquer. Plus important toutefois est le pouvoir de disposition ; en se basant sur des contrats d'échange, l'entrepreneur acquiert un certain pouvoir de disposer des marchandises dont il a besoin. Cette disposition est juridiquement garantie [footnoteRef:56]. [56:  	Cf. Weber 1995, pp. 101-103.] 

[92]
Bien que l'action rationnelle en finalité soit la plus courante chez les dirigeants (selon Weber), l'action économique ne peut pas être réduite à celle-ci. Dans l'action économique, on trouve aussi la rationalité traditionnelle. Pour que l'entreprise existe, il faut qu'il y ait une distinction entre le foyer et l'entreprise [footnoteRef:57]. Néanmoins, Weber distingue différentes impulsions de l'action économique. D'abord au sein des "non-propriétaires", il y a ceux qui se trouvent dans l'obligation et dans la nécessité de participer aux actions économiques pour faire vivre leurs familles. Mais il y a aussi ceux qui disposent d'une véritable motivation de construire leur vie autour du travail. Ensuite, ceux qui sont privilégiés par leur propriété ou leur éducation deviennent des acteurs économiques à cause des revenus à gagner, des ambitions à réaliser, en raison de la valorisation de leur métier ou de la recherche de pouvoir ou de profit. La "liberté du marché" et l'appropriation des moyens de production permettent à cette action économique d'aboutir à la sociation. [57:  	Cf. Weber 1995, p. 160.] 

Dans L'Ethique protestante... Weber développe "l'esprit du capitalisme" qui impose l'hétéronomie aux ouvriers, mais aussi aux autres acteurs de l'entreprise. Les entrepreneurs émergents mettent fin au "putting-ouf"-système [footnoteRef:58]. En l'éliminant, ils se constituent en tant qu'entrepreneurs stricto sensu qui écartent les traditionalismes et qui vivent et travaillent selon une nouvelle éthique. Ces hommes sobres et constants mènent une vie dure ; dévoués à leur cause, ils défendent des convictions strictement bourgeoises [footnoteRef:59]. Le travail est leur motivation principale et l'essence de leur vie. Il les rend heureux. L'homme n'existe que pour son affaire et pas l'inverse. Bien qu'il y ait beaucoup d'irrationnel, c’est par le biais du travail qu'on acquiert le pouvoir et la renommée. L'ascèse est l'idéaltype de cette action : l'homme "ne" tire rien "de sa richesse pour lui-même, en [93] dehors du sentiment irrationnel d’avoir bien fait sa besogne (Beruf-serfüllung)" (Weber 1967, pp. 73). Pour les autres, un tel comportement est incompréhensible, voire condamnable. Pour que le mode de vie capitaliste et sa manière d'exercer son métier (Berufsauf-fassung) s'imposent et pour qu'il y ait "une sélection" (Weber), il faut que la motivation soit déjà constituée. C'est dans ce même sens que Weber avait déjà évoqué la sélection du personnel pour les "grandes entreprises". [58:  	Cf. l'excellente analyse (Weber 1967, pp. 68-72) qui a largement inspiré notre modèle du putting-out.]  [59:  	Cf. Weber 1967, pp. 72-73.] 

L'éthique protestante émerge contre le traditionalisme, cette éthique précapitaliste qui est "l'ennemi", c'est-à-dire l'autrui de la constitution de l'esprit du capitalisme. Ce traditionalisme indique que, par nature, l'homme veut gagner juste assez pour vivre comme il a l'habitude de le faire. D'ailleurs, les enquêtes du Verein für Socialpolitik l'avaient démontré : le traditionalisme est le Leitmotiv des ouvriers. Ce sont donc les entrepreneurs qui imposent l'esprit du capitalisme aux ouvriers. Ex negativo, le traditionalisme est lié aux entreprises parce qu'il ne connaît pas les principes de l'action économique, la valorisation du travail rationnel dans l'entreprise et l'organisation du travail qui en découle. Or, il est l'obstacle majeur de l'adaptation des hommes à l'économie "capitaliste bourgeois" (Weber 1967, p. 60). Désormais, le capitalisme existe en tant que champ pratico inerte. Il est la contingence des individus qui y sont nés et qui y doivent mener leur vie. Le "Leitmotiv du capitalisme" (Weber) est gagner et acquérir (Weber) ; c'est cela et non la satisfaction des besoins qui est la finalité de la vie[footnoteRef:60]. La forme capitaliste de l'économie et l'esprit du capitalisme se trouvent en "rapport adéquat" (Weber). Il n'y a ni dépendance de l'un ou de l'autre ou détermination quelconque. [60:  	Cf. Weber 1967, pp. 51-53.] 

La notion de métier dans le sens wébérien se comprend facilement si on se rend compte que le mot allemand pour métier, [94] Beruf, implique aussi la vocation (Berufung). Dans l'accomplissement de sa vocation, le métier (Beruf) devient un devoir [footnoteRef:61]. Il est l'expression de l'esprit du capitalisme parce qu'il convient le mieux à l'entreprise capitaliste et qu'il en est son expression la plus exacte [footnoteRef:62]. Le Beruf, c'est une action dans l'esprit du capitalisme et le strict contraire de l'action économique traditionnelle : "s’accomplir comme s’il était un but en soi" (Weber 1967, p. 63) [footnoteRef:63]. Gagner (beaucoup) d'argent n'est rien d'autre qu'exprimer ses capacités, ses qualités individuelles et ses aptitudes professionnelles, si bien entendu tout se passe légalement [footnoteRef:64]. C'est pour cela que "gagner de l'argent" se trouve au centre de la morale capitaliste. Par conséquent, "l'éthique sociale des cultures capitalistes" (Weber) se fonde sur l'éthique de métier, "une obligation que l’individu est supposé ressentir et qu’il ressent à l’égard de son activité 'professionnelle"' (Weber 1967, p. 52). Enfin, ce noyau dur du développement capitaliste ne peut, selon M. Weber, se développer dans les pays du "liberum arbitrum" comme en France par exemple [footnoteRef:65]. [61:  	Cf. Weber 1967, p. 91.]  [62:  	Cf. Weber 1967, p. 66-67.]  [63:  	Cf. aussi Weber 1967, p. 64.]  [64:  	Cf. Weber 1967, p. 77.]  [65:  	Cf. Weber 1967, p. 81.] 

Dans Économie et société, c'est dans ce sens que Weber caractérise "l'établissement" comme une catégorie qui désigne une action économique orientée, comme la technique, et qui crée un lien durable entre certains travaux et des moyens de travail. L'entreprise stricto sensu est d'abord "regroupée dans un ensemble de bâtiments liés et dans une seule main" (Weber 1924/1988a, p. 4, nous traduisons). Ensuite, il caractérise cette unité à part par la technique, l'hétéronomie et l'action entrepreneuriale durable [footnoteRef:66]. Par contre, la notion wébérienne de fabrique se réduit au travail en atelier. [66:  	Cf. Weber 1995, p. 171-172.] 

Comme on l'a vu, la production capitaliste est légalement [95] garantie. Par conséquent, l'entreprise dispose du même cadre légal : c'est donc le droit privé qui règle très abstraitement ces questions. Ce qui intéresse Weber n'est pas l'efficacité du droit mais le fait que ce droit corresponde d'abord aux intérêts des puissants (économiquement parlant) pour qu'ils puissent profiter de leur pouvoir. De ce fait, il est important pour toutes les entreprises [footnoteRef:67]. C'est cela qu'on appelle désormais la liberté. Ensuite, ce droit correspond aux intérêts des idéologues du capitalisme qui s'en servent contre le traditionalisme pour promouvoir le développement des possibilités individuelles. Enfin, ce droit établi, formel et abstrait, sert de garant à la continuité de la production capitaliste et à la calculabilité des actions. [67:  	Cf. Weber 1921/1972, p. 470.] 

La raison occidentale se réalise donc dans une culture spécifique qui couvre aussi bien l'économie et la technique que le mode de vie, les sciences et l'art. Avec le capitalisme industriel, la domination de la bureaucratie est pleinement développée. Or, comme Weber le souligne dans la préface de L’Éthique..., cette rationalité particulière ne permet pas seulement l'émergence du capitalisme, elle en détermine aussi l'avenir. "L'esprit du capitalisme" n'est qu'une manifestation de cette rationalité. Cette notion de rationalité indique que la mathématisation de l'expérience et du savoir augmente ; il s'en dégage une quantification universelle. C'est à cause de cela que l'entreprise, modèle et noyau dur de la rationalité, repose surtout sur le calcul et la calculation [footnoteRef:68]. "Ce qui est spécifique au capitalisme moderne... (c'est, J.S.) l'organisation strictement rationnelle du travail sur la base d'une technique rationnelle" (Weber 1921/1972, p. 826, nous traduisons). Mais elle a aussi besoin d'une justice et d'une administration calculables, c'est-à-dire qui fonctionnent selon des normes rationnelles [footnoteRef:69]. L'État bureaucratique [96] et l'entreprise correspondent l'un à l'autre. L'entreprise émerge là où cet État existe, car il est calculable, ou bien là où les avocats créent (de fait) le droit selon les besoins de leur clientèle, comme par exemple en Angleterre. En outre, l'expérimentation rationnelle et la preuve rationnelle dominent désormais la science et la vie quotidienne. Enfin, avec la bureaucratie émerge une organisation de fonctionnaires qui structure notre vie. [68:  	Cf. Weber 1921/1972, p. 826.]  [69:  	"... comme on peut calculer le rendement probable d'une machine" (Weber 1921/1972, p. 826, nous traduisons).] 

L'esprit du capitalisme c'est d'abord "l'esprit" du capitaliste qui l'impose aux ouvriers. De cette façon il les soumet à son règne et à la production capitaliste. En conjonction avec l'État, il fait partie de l'émergence de l'entreprise dont les entrepreneurs ont été les acteurs centraux. Les travailleurs vivent désormais dans une hétéronomie dont cet "esprit du capitalisme" est l'expression idéologique. Le résultat de ce développement est le capitalisme même en tant qu'époque composée de situations pratico inertes.
Herbert Marcuse (1970a) souligne quelques caractéristiques importantes de la sociologie wébérienne, dans la mesure où elle concerne l'entreprise. Au-delà des notions largement connues qu'on a rappelées plus haut, parce qu'elles sont souvent mal interprétées et qu'elles restent extrêmement importantes pour comprendre l'analyse wébérienne de l'entreprise, il y a d'autres traits que la sociologie de Max Weber partage avec la sociologie de l'entreprise. Dans la sociologie wébérienne, la rationalité formelle se transforme en rationalité capitaliste car elle donne aux pulsions irrationnelles la forme de la raison économique qui vise le profit par le biais de la création de l’entreprise rationnelle et capitaliste. Cette rationalité se caractérise par la réduction du qualitatif au quantitatif, nécessaire au calcul. "Cette rationalité abstraite devient concrète en se faisant domination, calculable et calculée, domination sur la nature et sur les hommes. La raison que Max Weber a en vue se révèle ainsi être une raison technique." (Marcuse 1970a, p. 275) Ce sont désormais les choses qui maîtrisent les hommes... et les choses. Or, cette rationalité [97] capitaliste à la wébérienne a besoin de deux a priori : d'abord la production... dans des entreprises privées, ce qui implique aussi la possibilité de faire un profit calculable. Ensuite, il faut que les hommes existent indépendamment du profit attendu de l'entreprise.
La domination rationnelle et formelle prend la forme d'une technique "neutre" ; comme la science que Weber (1959, 1924/1988a) réclame [footnoteRef:70], elle existe par le biais de la machine, "l'esprit inerte" (Weber). "Mais, étant de l’esprit figé, elle est elle aussi domination de l'homme sur l’homme ; c’est ainsi que cette raison technique reproduit l’esclavage." (Marcuse 1970a, p. 270). La bureaucratie et les machines créent désormais l'avenir selon la rationalité technique, donc capitaliste, "la technique est à chaque fois un projet historique et social ; et ce projet reflète les intentions que nourrissent une société et les intérêts qui la dominent sur les hommes et sur les choses." (Marcuse 1970a, p. 291). [70:  	Cf. à ce sujet. Weber 1924/1988a, surtout pp. 416-420; Weber 1959 et Marcuse 1970a, p. 272.] 
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Bien qu'il ne se soit écoulé que six ans entre la fondation du premier Institut de Sociologie de l'Entreprise en 1927 (Institut für Betriebssoziologie und soziale Betriebslehre) à l'Université Technique de Berlin et sa suppression par les nazis en 1933, la République de Weimar a représenté "l'âge d'or" de la sociologie de l'entreprise en Allemagne. Depuis la fin de la Première Guerre mondiale, et depuis la fondation de la république, on assiste à un grand débat sur l'entreprise, débat qui engage des dirigeants d'entreprises (managers avant la lettre) et des hommes politiques mais aussi des sociologues [98] et quelques syndicalistes.

Les entreprises et la "crise du peuple"

La "question sociale" comme fil rouge des travaux sur l'entreprise a alors disparu. Elle a fait place à une autre manière de thématiser le dépassement de la situation actuelle. C'est la suite des révoltes et des révolutions (échouées) qui caractérisent le début de la République de Weimar : la révolte des marins en 1917, suivie par les affrontements entre le mouvement ouvrier, le mouvement fasciste et l'État bancal. Sur le fond de cette instabilité sociale et politique, le débat porte sur l'entreprise en tant que partie d'un projet social devant permettre le dépassement de cette situation. À quelques exceptions près, les participants aux débats sur l'entreprise cherchent un projet d'entreprise mais aussi de société "au-delà du bolchevisme et au-delà de l'américanisme".
Pour les entreprises, ces positions ne signifient a priori pas seulement le refus du taylorisme et du fordisme déjà ancrés dans un certain nombre de grandes entreprises, mais aussi le refus catégorique de laisser les moyens de production à la disposition des travailleurs. Par conséquent, le mouvement ouvrier allemand, extrêmement puissant à l'époque, dont l'aile révolutionnaire dominait souvent dans les grandes entreprises et dans la rue, représente l'ennemi le plus dangereux, surtout en coalition avec ceux qui venaient de prendre le pouvoir en Russie. C'est contre le mouvement ouvrier en premier lieu et secondairement contre le taylorisme qu'une grande réflexion sur la place de l'entreprise dans la société et sur les avenirs possibles (des entreprises et de la société) s'est engagée.
Il est de bon ton de constater que les rapports sociaux dans les entreprises comme dans la société en général sont en crise. Il existe une multitude de crises spécifiques qui se conjuguent dans la "crise du peuple" (Volkskrise). Par conséquent, l'entreprise intéresse [99] maintenant en tant que "formation sociale", caractérisée d'un côté par la coopération et de l'autre par les conflits.
La tâche, que les divers participants à ce débat se sont donnée, est clairement définie. "Il fait partie de l'essence de cette tâche, dans une situation de crise fondamentale de toutes les couches de la société économique, qu'on ne peut l'accomplir que par la collaboration des entrepreneurs, des ingénieurs et des travailleurs ; on ne peut donc pas la laisser aux différents fronts sociaux. Mais il manque les conditions psychiques et spirituelles..." (Michel 1948, pp. 164-165, nous traduisons). Bref, peut-on lancer un grand projet de modernisation à partir de l'entreprise, considérée comme l'institution centrale de la vie en société ? Ce projet est d'autant plus important que l'entreprise est à la fois le centre du mouvement ouvrier qui s'attaque durement à la société bourgeoise et des efforts pour "faire redémarrer la machine économique" afin de restabiliser la société allemande.
Comme Max Horkheimer (1932/1988) l'analyse, dans cette situation sociale les argumentations scientifiques changent aussi radicalement, surtout dans les sciences sociales et la philosophie : l'orientation sur l'être et l'inertie remplace l'orientation sur le devenir (dans le sens d'une rupture-émergence) ; la pensée mécanique remplace la dialectique ; la rationalité est compromise ; la critique doit faire place à l'intuition. Quelques décennies plus tard, on a pu constater en France un changement semblable.


Le "nouveau front de la politique d'entreprise"

Au sortir de la première guerre mondiale et sous la pression de la crise sociale en Allemagne, le "nouveau front de la politique d'entreprise" se forme (neue betriebspolitische Front, Michel 1932, p. 55, nous traduisons) où se rencontrent des combattants "managériaux", syndicalistes, gestionnaires et sociologiques. Initialement, les débats sont très hétérogènes, ils mélangent assez anarchiquement [100] les analyses scientifiques et les propositions d'actions, souvent très "terre à terre". Ce qui lie les participants aux débats, ce sont l'ambition et l'effort de reconstituer les entreprises capitalistes pour qu'elles servent, comme avant, de doxa aux actions des différents acteurs. Autrement dit : il s'agit de solidifier la contingence de l'entreprise, d'en refaire un champ pratico inerte pour qu'elle devienne le destin des acteurs.
Willy Hellpach et Eugen Rosenstock développent des propositions qui seront largement débattues, pour une réforme de la structure sociale de l'entreprise [footnoteRef:71]. Mais aussi Riebsahm, Brauer et Briefs participent au débat au cours duquel on analyse l'entreprise comme construction sociale (Sozialgebilde) dans une crise sociale généralisée (Volkskrise) dont l'entreprise est le centre. Ils constatent que la maladie interne de la vie de travail et de la vie économique est au centre de la crise générale du peuple. Dans leurs descriptions, la situation apparaît comme quasi anomique. L'analyse du rapport entre l'entreprise et la société avait un intérêt intellectuel mais aussi un intérêt social, parce que "l'entreprise se trouve au centre des confrontations sociales ou, si ce n'est pas encore le cas, elle y arrivera bientôt" (Potthoff 1925a, p. 12, nous traduisons). Potthoff, comme beaucoup d'analystes de l'époque, souligne que les révoltes qui perturbent l'économie et la société allemande sont dues au développement des grandes entreprises, sans oublier pour autant le rôle que joue la défaite de la première guerre mondiale dans ce contexte. Dans les grandes entreprises, les hommes ne voient plus le but et l'utilité de leur travail. Leur développement intellectuel et politique va de pair avec l’allégement de leurs activités professionnelles par la mécanisation et la division du travail dans la grande industrie. Potthoff souligne l'identification profonde des travailleurs avec leurs métiers et leurs entreprises. Or aujourd'hui, les travailleurs n'ont plus de métier mais des boulots, c'est-à-dire un moyen de gagner leur vie, ce qui entraîne une motivation purement [101] instrumentale (dans le sens de Goldthrope et alii 1968). [71:  	Cf. Geck 1951.] 

Michel (1932) développe un véritable programme pour le "nouveau front de la politique d'entreprise" où l'on retrouve les grands axes de la réflexion sociologique d'aujourd'hui sur l'entreprise en France. Il s'agit toujours du même constat de rupture avec les métiers d'autrefois qui ont forgé la personnalité et l'identité du travailleur et qui ont créé le lien intergénérationnel entre travailleurs. Travailler était une action morale. Michel explique le changement intervenu dans les entreprises par les impératifs économiques et technologiques. Désormais, l'entreprise ne peut plus demander la fidélité à ses ouvriers. Ceci a des conséquences désastreuses : "aujourd'hui, l'âme de l'homme de travail moderne se dessèche parce que le travail ne la forme plus assez... Le travail de métier dont il s'agit est une question de la constitution de la société et de l'ordre du peuple" (Michel 1932, p. 60, nous traduisons). Autrement dit : on doit absolument reprofessionnaliser le travail industriel pour constituer un nouvel ordre dans les entreprises en particulier et dans la société allemande en général.
Michel insiste aussi sur l'analyse de l'entreprise au sein de la société comme seule approche fiable. En outre, une véritable réforme de l'entreprise n'est possible qu'au sein d'un nouveau projet social. Néanmoins, cette réforme doit partir des entreprises existantes sans toucher aux particularités du leadership, de la coopération et du personnel dans les entreprises.
Mais l'auteur plaide pour un "changement de la constitution économique" (Michel) à cause de la gravité de la crise sociale qui atteint toutes les couches de la société. Pour surmonter cette crise, Michel appelle à la raison. Au début des années trente, "les forces populaires préindustrielles" (Michel) se sont épuisées dans le processus de production chaotique. L'entreprise demande toujours plus, contre un salaire plus élevé bien entendu. Conjointement avec le manque d'institutionnalisation dans les entreprises, on a "coupé le circuit sanguin entre le travail et la vie et créé le point mort entre [102] l'économie et l'entreprise" (Michel 1932, p. 56, nous traduisons). La modernisation ne peut plus s'appuyer sur les "forces populaires" (Michel) dans les entreprises. Elles s'étaient constituées sur la base d'un héritage psychique, intellectuel et physique que les ouvriers avaient obtenu de leurs ancêtres paysans et artisans. Cet héritage est consommé et rien n'a été reproduit [footnoteRef:72]. Les dirigeants des entreprises et les entrepreneurs n'échappent pas à ce développement. [72:  	Cf. Michel 1932, pp. 56-57 et Lutz 1984.] 

Sur un ton très pathétique, Michel exprime d'une manière exemplaire l'axe programmatique du "nouveau front" : la crise de l'entreprise est au coeur de la crise sociale en Allemagne. La production industrielle a pris une direction (auto)destructive. Les forces vives de l'entreprise et de la société se sont effritées. Il s'agit de mettre en œuvre un nouveau projet social au cœur duquel se trouve un autre type d'entreprise dont les caractéristiques restent à développer.
Bien entendu, dans ce "front" coexistent plusieurs courants. Le libéral Meißinger, par exemple, souligne que la vague révolutionnaire d'après la guerre a influencé les acteurs dans les entreprises à travers des idées erronées sur l'économie et sur la société. La conception organique de l'économie et de la société, qui affirme que ces dernières suivent leurs règles immanentes, a fait place à des conceptions interventionnistes. "Subitement, l'idée s'est imposée que l'organisation doit dominer l'économie et lui donner sa forme pour que l'État social puisse se développer" (Meißinger 1925, p. 245, nous traduisons). Les interventions dans l'organisme économique et social ignorent sa véritable essence qui consiste à construire quotidiennement, perpétuellement et éternellement "ce développement organique et planifié selon ses lois économiques d'airain" (Meißinger 1925, p. 245, nous traduisons). La Révolution de novembre 1918 n'a pas respecté ces lois, et maintenant ce sont [103] des fonctionnaires qui essayent de donner une nouvelle forme à l'économie, ignorant que celle-ci peut très bien se réformer seule. Les entrepreneurs ont accepté ces interventions étatiques et à présent on constate les dégâts : après "cinq ans de violation du corps économique" (Meißinger), l'économie est paralysée. Meißinger explique politiquement et socialement pourquoi cette "violation" a duré si longtemps : par l'économie de guerre, la "dépression psychique et matérielle" (Meißinger) des années qui ont suivi la guerre qu'il qualifie d'amorale pour souligner que l'économie connaît aussi des lois morales.

Les ennemis :
le mouvement ouvrier et le taylorisme

Les acteurs du "nouveau front" se trouvent en concurrence directe avec le mouvement ouvrier et le taylorisme qui occupent intellectuellement et en partie socialement le même terrain.

Contre le mouvement ouvrier

Les positions concernant le mouvement ouvrier divergent selon les sensibilités politiques des auteurs et elles manifestent l'hétérogénéité du mouvement. Mais tous soulignent que l'entreprise et le mouvement ouvrier ont une source commune : la communauté. Or dans l'entreprise, cette tradition communautaire est morte du "rétrécissement des rapports sociaux" (Michel 1932, p. 27, nous traduisons). C'est pour cela que les ouvriers s'engagent pour leur communauté spécifique dans la lutte des classes et rendent impossible la représentation institutionnelle de leurs intérêts, prévue par la loi sur les "conseils ouvriers" (Winschuh 1925, p. 262, nous traduisons). De toute façon, l'approche politique est condamnée à l'échec "aussi longtemps que ce sentiment d'être exploité existe, le sentiment d'être prêt à faire un effort pour la communauté n'a pas pu s'activer" (Potthoff 1925b, p. 338, nous traduisons). Potthoff fait [104] appel aux entrepreneurs pour qu'ils rendent impossible la constitution de classe dans leurs entreprises en montrant aux ouvriers l'exemple : "rien pour l'individu, tout pour l'entreprise" (Potthoff 1925b, p. 339, nous traduisons). L'entreprise doit devenir le "bien supérieur commun" ; les intérêts particuliers sont à dénoncer et à supprimer.
Le mouvement ouvrier révolutionnaire est constitutivement lié aux entreprises, ce que les auteurs interprètent de deux manières : soit l'anomie dans les entreprises a permis la constitution de ce mouvement social, soit le mouvement social est à l'origine de l'anomie.
Hedemann (1925) démontre ce lien à partir de deux grandes idées du mouvement ouvrier : "défense de la force de travail et socialisation. La première de ces idées concerne l'individu, la deuxième l'universalité. Mais les deux se sont presque complètement fixées sur l'entreprise... L'entreprise est donc devenue le point de repère intellectuel de la lutte" (Hedemann 1925, pp. 20-21, nous traduisons). Les idées des conseils ouvriers et de la socialisation sont issues des entreprises, et les révolutionnaires peuvent toujours se replier sur les entreprises, si ailleurs la conjoncture politique est moins favorable, parce qu'ils revendiquent que les travailleurs prennent possession des entreprises. Néanmoins, Hedemann et Potthoff considèrent la participation à petite dose (par exemple la participation aux bénéfices) comme un outil efficace pour freiner le mouvement ouvrier révolutionnaire, sans pour autant s'en débarrasser.
Malgré le caractère extrêmement spectaculaire des mouvements politiques, l'entreprise n'a rien perdu de son importance intellectuelle pour tous les acteurs dans l'entreprise mais aussi pour le développement du système juridique. Elle a même pu gagner un nouveau capital intellectuel. Néanmoins, les ouvriers continuent à se regrouper selon deux logiques : rationnellement ils rejoignent les syndicats mais émotionnellement, l'ouvrier sait qu'il appartient à son [105] entreprise. Hedemann considère l'entreprise comme essentiellement communautaire. Il cite comme illustration les bagarres fréquentes entre ouvriers de différentes entreprises, sans qu'on veuille juger de la validité de l'exemple.
Bien que le rapport entre l'entreprise et les ouvriers ne soit pas toujours détendu, Meiβinger souligne l'intérêt existentiel qui lie les ouvriers au bien-être de l'entreprise, surtout dans les périodes de grandes difficultés économiques. En effet, si l'entreprise disparaît, la source de ses revenus disparaît également. Par contre, Meiβinger n'apprécie pas du tout les politiques sociales dans les entreprises que les ouvriers refusent d'ailleurs, parce qu'ils veulent une véritable socialisation et qu'ils prennent les initiatives sociales des patrons pour des pièges perfides (Meiβinger 1925, Michel 1932).
Il existe un large consensus sur l'impossibilité d'exclure les organisations du mouvement ouvrier (surtout les syndicats) de la modernisation des entreprises. Or, dans les syndicats, extrêmement divisés, règne "comme en novembre 1918, la grande masse incorrigible et sans qualification" (Meiβinger 1925, p. 248, nous traduisons). Mais on ne peut pas laisser le sort des entreprises dans les mains des syndicalistes incapables de diriger les entreprises dans une situation concurrentielle. En revanche, on devrait les reconnaître comme représentants des intérêts des travailleurs (Michel 1932). Le plus important est de mobiliser les travailleurs et de les intégrer dans la construction d'un nouvel ordre économique, ce qu'ils ne peuvent pas refuser, selon Michel (1932) [footnoteRef:73]. [73:  	Cf. Michel 1932, p. 81.] 

L'orientation des syndicats, même des plus modérés, est complètement différente. Ils se sont installés dans le capitalisme, c'est-à-dire qu'ils échangent la soumission dans l'entreprise contre la consommation dans la "sphère de vie" [footnoteRef:74]. Les entrepreneurs portent, selon Michel, la plus grande responsabilité pour l'intégration [106] des ouvriers dans les entreprises et pour le dénouement de la "crise du peuple" par ce biais. [74:  	Cf. aussi Faβler 1979.] 


Contre le taylorisme

Les théoriciens du "nouveau front", et surtout Michel, développent leurs stratégies de modernisation des entreprises explicitement contre le taylorisme. L'état dramatique des entreprises, proches de l'anomie, demande un changement radical : il faut les réorganiser de fond en comble pour réactiver les forces vives et sauvegarder les particularités de la coopération, de la hiérarchie ainsi que des autres éléments de la gestion de la main-d’œuvre.
Michel s'attaque d'abord à la conception de l'homme du taylorisme qu'il situe dans la tradition de l'individualisme du 19ème siècle. L'homme au travail y apparaît comme simple homo oeconomicus. Bien entendu, cette conception ne correspond pas à la modernisation dont parle Michel et les autres "combattants du nouveau front". Or cette conception de l'homme se trouve au centre de l'action managériale et de la gestion de la main-d’œuvre taylorienne. Il s'agit d'augmenter la productivité par l'objectivation rationnelle des actions des travailleurs dans des procédures les plus efficaces, à commencer par l'expropriation de la dextérité humaine. Pour le taylorisme, tous les moyens sont bons pour inciter les ouvriers à se soumettre à l'augmentation des efforts imposés et à la discipline qui va de pair : les primes, les menaces, les appels, etc. forment un tout.
Michel et les autres "frontistes" n'ont guère plus de sympathie pour la psychotechnique parce que sa conception de l'homme est économiste, fonctionnaliste. Les psychotechniciens veulent voler aux ouvriers les derniers restes de leur individualité. C'est pour cela que les ouvriers se révoltent souvent contre ces méthodes [footnoteRef:75]. [107] Cependant Michel a beaucoup plus d'estime pour les premiers résultats des politiques sociales dans les entreprises. Les entrepreneurs ont souvent compris que "les tensions dans l'entreprise se manifestent dans le bilan" (G. Briefs). Or, "chez nous... ces méthodes entrepreneuriales sont considérées comme l'affaiblissement de la solidarité ouvrière et une fausse satisfaction pour réaliser des profits" (Michel 1932, p. 46, nous traduisons). [75:  	Cf. Michel 1932, pp. 54-66.] 


La réorganisation de l'entreprise
comme stratégie de modernisation

D'abord lancée par des gestionnaires (Hellpach, Rosenstock et Winschuh), cette stratégie de modernisation gagne rapidement beaucoup d'influence. Hellpach propose une réorganisation radicale des entreprises visant à généraliser le travail en petits groupes et en îlots. Le cadre plus intime de cette structure permettrait aux ouvriers de créer un lien plus personnel entre collègues et de s'impliquer davantage dans la production. Pour atteindre les mêmes buts, Rosenstock propose la délocalisation de la production. Les entreprises sont trop grandes, il faut les "découper" en unités de taille humaine qui restent organisationnellement et logistiquement liées. De cette manière, les nouvelles entreprises gagnent beaucoup de flexibilité pour réagir sur les marchés changeants. Winschuh enfin se fait l'avocat d'une politique sociale cohérente dans les entreprises qui permettrait d'aboutir à leur pacification.
Lechthape développe la première ébauche d'une sociologie d'entreprise, sans pour autant se servir de cette expression. En mobilisant certains des résultats des sociologies allemandes et américaines, il esquisse une véritable "sociologie appliquée" : l'analyse sociologique est directement et programmatiquement liée au développement [108] de la politique sociale de l'entreprise. Il se réfère explicitement à la sociologie de von Wiese et à son "tableau des rapports" (Beziehungstafel) qui lui permet d'identifier les différents groupes et différentes couches dans les entreprises. Il souligne que l'entreprise est d'abord l'ensemble des rapports sociaux et ensuite un processus de production et de travail [footnoteRef:76]. L'entreprise – comme toutes les formations sociales – a une structure pyramidale qui exprime bien entendu la structure de pouvoir et de domination : en bas les ouvriers, plus haut une fine couche petite-bourgeoise "entre les couches bourgeoises et prolétaires" (Lechthape 1929/1930, p. 293, nous traduisons) ; ensuite les employés et la maîtrise et enfin les dirigeants qui font partie de la bourgeoisie. [76:  	Cf. Aussi Geck 1951, p. 111.] 

Bien entendu, ces couches sont extrêmement différenciées, et au sein de ces couches coexistent différents groupes dont l'existence ne se limite pas au processus de travail et à l'entreprise. Tout à fait dans la tradition des enquêtes du Verein für Socialpolitik, Lechthape cite comme critères de différenciation – entre autres – la branche, la taille de l'entreprise et l'habitus. Le "tableau des rapports" de von Wiese permet à Lechthape de dépasser l'image de l'entreprise comme simple juxtaposition de strates. Il met en évidence les rapports verticaux qui lient les acteurs des différentes couches. L'entreprise unit les hommes "selon certaines lois sociologiques" (Lechthape 1929/1930, p. 295, nous traduisons). Le lien social dans les entreprises se fonde sur la discipline et la hiérarchie. Néanmoins, l'ordre qui en résulte peut prendre des formes très différentes :

*	l'ordre par la violence physique ou économique ;
*	l'ordre fondé sur les qualités exceptionnelles du supérieur ;
*	l'ordre fondé sur l'autorité du supérieur, "c'est-à-dire sur la reconnaissance volontaire du leader par les "guidés" en raison de sa personnalité de leader" (Lechthape [109] 1929/1930, p. 295, nous traduisons) que l'on trouve encore chez certains dirigeants des entreprises, moteurs de la communalisation des entreprises ;
*	le système de subordination volontaire des coopératives.

Dans les entreprises industrielles, les rapports de domination se sont institutionnalisés et les ouvriers s'y intègrent et s'y soumettent parce qu'il leur apparaît comme "un fait inchangeable" (Lechthape 1929/1930, p. 296). Autrement dit : ils acceptent leur destin d'acteurs pratico inertes dans la reproduction de l'entreprise en tant que série. C'est la domination qui lie les différents acteurs de l'entreprise ; tous doivent s'y adapter, s'y soumettre. On a affaire à une véritable socialisation dans et par l'entreprise. Mais Lechthape identifie aussi des "processus dénouants" (lösende Prozesse, von Wiese). Ils résultent de l'individualisme défendu par le taylorisme et la psychotechnique ainsi que de la concurrence et des rivalités entre les différents groupes et couches de l'entreprise. Ces processus peuvent mener à des conflits et des luttes ouvertes. Lechthape ne cite pas seulement la grève ou les conflits industriels, mais surtout les luttes de pouvoir, la lutte entre groupes, entre ouvriers de niveaux de qualification différents et entre directions et ouvriers. Ces luttes ne mènent pas forcément à la décomposition de la société, si elles restent temporairement limitées.
Néanmoins, la réduction des hommes dans les entreprises à leur force de travail, au "facteur travail" qui doit être rentable, crée les conditions de la radicalisation des actions dans les entreprises qui, finalement, peuvent détruire les rapports sociaux dans l'entreprise.
La radicalisation s'explique non seulement par la violence des luttes sociales mais aussi par la propagande politique et par les fautes des dirigeants, surtout des "gestionnaires des ressources humaines".
[110]

La politique sociale d’entreprise

En s'appuyant sur les travaux de Hellpach, de Lechthape et d'autres auteurs de la République de Weimar mais aussi sur les travaux plus anciens relatifs à la question sociale, cette approche développe une vision de l'entreprise qui remet au centre les questions humaines. "Nous trouvons la racine (de la politique sociale d'entreprise, J.S.) dans le manque fondamental d'un ordre raisonnable de la structure des forces..." (Michel 1932, p. 14, nous traduisons) à l’œuvre dans les entreprises. C'est pour cela que l'on trouve beaucoup de propositions "constructives" pour la réorganisation des entreprises destinées à les rendre plus efficaces et à faire redémarrer l'économie nationale. Bien que ces travaux ne soient pas très novateurs sur le plan théorique, ils gagnent leur importance sur le terrain. Ils interviennent "dans les luttes, en général antagonistes, pour redonner la meilleure forme possible à l'entreprise selon les défis techniques, économiques et selon des défis relevant du pouvoir... La politique sociale d'entreprise est faite de mesures conscientes et politiques qui concernent l'aspect social de l'entreprise pour créer sa forme optimale" (Michel 1932, pp. 14-15, nous traduisons). Pour l'entreprise, ces mesures sont aussi importantes que les nouvelles techniques ou la stabilisation du pouvoir. Elle prend donc ses distances par rapport à la politique sociale traditionnelle qui cherche simplement "une thérapie des symptômes". Il s'agit de chercher, à l'aide de la science et surtout à l'aide de la sociologie, des stratégies d'action pour les dirigeants qui convergent avec les stratégies de communalisation.

L'approche constitutionnelle

Même si l'approche constitutionnelle avait déjà été proposée par von Freese (1899), c'est surtout Potthoff qui relance le débat. Cette approche considère l'entreprise comme un organisme qui [111] a besoin d'une stratification sociale et de discipline pour gagner une certaine cohésion sociale [footnoteRef:77]. L'introduction massive de machines et la division du travail ont profondément modifié le lien social. Pour éviter l'anomie, l'entreprise doit régler les rapports de dominance par un "droit constitutionnel et social" de l'entreprise. [77:  	Cf. Potthoff 1925c.] 

La constitution absolutiste de l'entreprise doit faire place à une constitution sociale qui se concrétise par des institutions représentatives des salariés et par des conventions collectives. Il s'agit de dépasser la pensée en termes de lutte des classes et de mettre en avant la coopération au sein de l'entreprise. Les entreprises doivent se rationaliser et se moderniser. Même l'intérêt national l'exige [footnoteRef:78]. Ceci ne signifie toutefois pas du tout le taylorisme à tout va. Potthoff souligne l'importance du sentiment communautaire qui permet la réforme de l'entreprise qu'il envisage. La coopération constitutionnelle nécessite une mobilisation des différents acteurs pour l'entreprise comme but commun. C'est pour cela qu'il n'est pas très étonnant que Potthoff cite le roi de Prusse Frédéric II en exemple pour les futurs leaders des entreprises allemandes. [78:  	Cf. surtout Potthoff 1925b.] 

Comme on l'a vu, la communauté d'entreprise émerge dans les approches les plus différentes. Regardons maintenant les approches qui la placent au centre de leurs réflexions.

La troisième voie :
la communalisation

La communalisation exprime un projet d'entreprise mais aussi (moins en France que dans l'Allemagne des années 20 et 30) un projet de société : la (re)communalisation de la société à l'image et à l'exemple de l'entreprise. Ce projet ne peut réussir si les dirigeants ne peuvent installer une grande fiabilité et une longue durée [112] des rapports sociaux communautaires. De cette façon peuvent se créer des "communautés de destin", comme Otto Bauer a caractérisé la nation. Consciemment et souvent mystiquement, les acteurs partagent un passé commun, dont leur situation actuelle a émergé, pour dépasser cette situation vers un avenir commun. Ceci se fait – comme toute constitution – contre "les autres" et mène à une "fermeture" (Weber) extrême de la communauté. Le leader charismatique incarne cette communauté, ses valeurs, son identité et ses projets. Il demande et il obtient la soumission quasi totale des autres membres de la communauté mais comme "contredon", il doit garantir le destin commun. La communalisation permet donc la mobilisation des salariés pour le projet de l'entreprise. En effet, ces mobilisations ont existé et existent encore aujourd'hui. Néanmoins, les leaders d'autrefois ont trop souvent trahi les membres de leurs communautés pour que ce modèle se généralise. Dans ces cas, aux yeux des travailleurs et des cadres le destin commun s'est avéré comme une formule mensongère et cynique pour "presser le citron".
Depuis la fin des années vingt, la discussion les stratégies de communalisation dominaient. L'existence de différentes communautés dans les entreprises en est une raison, mais on doit évoquer également la position centrale de cette notion dans le débat sociologique et politique. La grande crise sociale, la Volkskrise, semait le doute concernant la possibilité de créer un lien social rationnel, car il s'agissait aussi d'une crise de la rationalité ; d'où la critique sévère du taylorisme. Le mouvement ouvrier, l'autre ennemi des théoriciens de la modernisation, défendait son projet social profondément communautaire. La critique du rationalisme (souvent à l'exemple du taylorisme) et la critique du mouvement ouvrier ouvraient la porte à une stratégie communautaire de la modernisation.
Bien entendu, auparavant les stratégies communautaires dans les entreprises n'étaient pas totalement inconnues. À la recherche [113] d'une stratégie de modernisation des entreprises, les différents théoriciens pouvaient recourir à la fois à la tradition sociologique, aux structures communautaires existantes et aux expériences de la Zentrale Arbeitsgemeinschaft (ZAG) dans les premières années de l'après-guerre représentant la première structure de cogestion au plan national.
La situation sociale dans les entreprises pendant la République de Weimar ne facilite certainement pas la constitution de communautés d'entreprise. L'échec de la ZAG rend la coopération entre les organisations ouvrières et patronales difficile. Mais, il reste la loi sur les "conseils d'entreprise", qui sont des institutions de représentation des intérêts des salariés, d'une certaine manière précurseure de la cogestion allemande d'aujourd'hui. Enfin, il reste aussi l'expérience des conseils ouvriers dans les mouvements révolutionnaires. Comme Winschuh le constate, il s'agit de "germes de formes de vie de la communauté d'entreprise [footnoteRef:79]. Ces germes n'ont que très rarement pu se développer" (Winschuh 1925, p. 261, nous traduisons). Les projets communautaires visent une nouvelle forme de vie dans les entreprises. Par conséquent, la constitution des communautés d'entreprise ne se borne pas aux simples actions politiques. Il faut surtout créer un lien affectif entre les différents acteurs et leur entreprise [footnoteRef:80]. Dans ce débat interviennent aussi d'autres conceptions de la communauté. Hedemann (1925) rappelle par exemple l'interprétation juridique de la notion de "communauté" dans le Code civil allemand (BGB). La notion émerge en filigrane des règlements "froids" (Hedemann) et juridiques dans le sens [114] d'une communauté de destin qui est de fait la nation (allemande) [footnoteRef:81]. [79:  	L'expression "Werksgemeinschaft", très courante dans les années 20, insiste beaucoup plus que la notion "Betriebsgemeinschaft" d'aujourd'hui sur la créativité et le labeur que le mot "Werk" exprime.]  [80:  	On remarque bien l'influence de Tönnies. Le livre de Tönnies devient dans les années 20, trente ans après sa première publication, un texte de référence, bien qu'on doive se demander si les interprétations de ce texte correspondent aux positions et aux intentions de Tönnies. Cf. Spurk 1990.]  [81:  	Cf. à ce sujet Bauer 1977 et Spurk 1997.] 

Selon les modernistes communautaires, la communalisation devient le projet social qui permettrait de dépasser la situation de crise provoquée par le développement technique et le progrès du capitalisme. Contre "l'individualisme" – surtout dans les usines, suite à des rationalisations et restructurations plus ou moins directement inspirées par le taylorisme – ils revendiquent la communauté comme nouveau lien social des entreprises : un lien social basé sur l'affinité au lieu d'une quelconque rationalité. C'est dans ce sens que Potthoff (1925a) insiste sur la contradiction entre l'individualisme dans les entreprises et la vie : la rationalisation et le développement technique ont fait que ceux qui étaient destinés à la collaboration dans l'entreprise sont devenus des acteurs sans pouvoir et sans défense. Désormais, leurs tâches n'ont plus de sens et le sentiment d'être exploité se nourrit de ce fait. Le marxisme prend d'autant plus facilement racine dans des usines qu'il "rend conscients les liens généraux entre les hommes" (Potthoff 1925a, p. 9, nous traduisons).
La conscience qu'il existe un lien entre les différents acteurs de l'entreprise a pris la forme de la lutte des classes, mais elle peut aussi être investie dans la constitution d'une communauté d'entreprise, sans que Potthoff ne développe pour autant une notion précise de la "communauté d'entreprise". Cette notion était tellement présente dans les débats politiques et sociologiques que, pour l'auteur, elle va de soi, ce qui est compréhensible mais fort regrettable. Selon Potthoff, la loi sur les conseils ouvriers pourrait y jouer un rôle extrêmement positif, car elle reconnaît les collectifs humains dans l'entreprise. Ces collectifs représentent le potentiel communautaire. Potthoff indique deux possibilités de développer des communautés à partir des collectifs : des communautés de métier et [115] les communautés d'entreprise. Dans les deux cas, les travailleurs doivent devenir de véritables collaborateurs. De cette façon, un lien affectif et un lien d'amour peuvent se créer entre le travailleur, son travail et son entreprise : son travail, sa participation à l'entreprise est important et reconnu. Avec des mots plus modernes : il s'agit de motiver les salariés par la reconnaissance et par l'implication dans les projets d'entreprise. Leur travail peut être beaucoup plus qu'un simple moyen de gagner sa vie. Le collaborateur doit disposer de certaines responsabilités et les assumer. Il faut qu'il existe un but commun pour lequel tous les acteurs de l'entreprise se mobilisent. "L'homme doit pouvoir sentir ce qu'il a créé de ses mains. Ceci demande dans les grandes entreprises d'aujourd'hui un sentiment de solidarité que l'on trouve dans la loi sur les conseils ouvriers..." (Potthoff 1925a, p. 11, nous traduisons). Une telle re-communalisation permet le dépassement de la "Volkskrise", car "l'entreprise est à la base de cet effort... L'effort poussé à son extrême demande non seulement une organisation mais aussi une communauté de travail ressentie et internalisée" (Potthoff 1925b, p. 337, nous traduisons). Bref : la communalisation est une nécessité économique et politique car elle est le seul moyen de moderniser sans passer par la voie tayloriste ou révolutionnaire.
Michel (1932) souligne que la modernisation des entreprises ne prend son sens que dans le contexte d'un grand projet social. "L'homme au travail" fait partie de l'entreprise qu'il caractérise à la fois comme un organisme et comme le centre de l'économie et de la société. L'homme, l'entreprise et l'économie doivent retrouver leur lien organique et naturel. C'est pour cela que Michel refuse, comme d'ailleurs les autres théoriciens du "nouveau front de l'entreprise", toutes formes d'individualisme visant à détruire ce lien naturel qui souffre déjà beaucoup du déclin des identités collectives dans l'entreprise. Les vieux métiers, qui se fondaient sur les rapports personnels, ont disparu. "Nos entreprises sont aussi malades parce qu'elles préforment de plus en plus d'hommes dans les écoles au [116] lieu de les faire émerger des groupes (dans l'entreprise, J.S.)".
Michel critique vivement le taylorisme qui est pervers parce qu'il va contre la nature des hommes qui cherchent un ordre et une mission pour la communauté. L'individu "veut écouter et obéir dans un ordre spirituel qui vient d'hommes vivants" (Rosenstock). Il veut donc se soumettre au leader de la communauté. C'est pour cela que Michel invite les dirigeants et les patrons à se transformer en leaders de communautés d'entreprise. La propriété des moyens de production a perdu sa légitimité. En revanche, comme la sociologie allemande des années 50 et 60 l'a démontré par la suite, les contremaîtres jouent un rôle extrêmement important en tant que "petits leaders" qui interagissent quotidiennement avec les ouvriers.
On constate aisément que la communauté se réduit, dans ces textes, à quelques éléments importants pour les stratégies d'action des dirigeants d'entreprise et pour les stratégies de modernisation en général. Il s'agit du rapport affectif entre les membres de la communauté, la nécessité d'un leader et d'un régime de commandement, d'une "fermeture" (dans le sens wébérien du terme) et du respect de l'entreprise existante, bien qu'elle puisse changer de forme. Dans tous les textes, l'entreprise (communautaire ou non) est située dans la société allemande en crise. On retrouve certains arguments développés par les "classiques" qui traitent de la communauté ; mais dans le cas des théories de l'entreprise, l'ambition des auteurs n'est pas de refaire le chemin d’un Tönnies ou d'un Weber mais de proposer des stratégies de modernisation. Ils se situent de cette façon comme sociologues et comme experts.
Or, les résultats sur le terrain ne sont guère convaincants. Josef Winschuh (1925) essaie d'intégrer explicitement dans cette démarche communautaire les aspects psychologiques. Il veut élaborer les "facteurs humano-intellectuels" (Winschuh) qui permettent ou qui empêchent la communalisation des entreprises. Comme [117] pour les autres auteurs du même courant, pour Winschuh l'entreprise est d'abord une structure de vie sociale, de vie réelle dirait Tönnies. Winschuh croit savoir comment donner à cette vie une forme communautaire. Pour réussir, il faut que l'effort vienne d'en haut, c'est-à-dire que la communalisation doit être le résultat de l'action des dirigeants. D'un côté, les dirigeants doivent influencer "le comportement intellectuel et moral des porteurs de la vie sociale" (Winschuh), donc des travailleurs. De l'autre, les salariés ("les porteurs") doivent développer un "sens pratique" (Bourdieu) correspondant à la communauté.
Pour atteindre ce but ambitieux, Winschuh propose une stratégie pédagogique qui ressemble beaucoup à la formation en entreprise de nos jours : pas d'explication théorique et scolaire, mais "il s'agit de former des hommes qui ont le regard et le sentiment sûrs pour les lois de la vie communautaire dans des cercles extrêmement restreints et de permettre leur évolution..." (Winschuh 1925, p. 257, nous traduisons) au sein de l'entreprise. C'est dans la vie quotidienne et sans explication rationnelle que les acteurs apprennent à constituer la communauté d'entreprise et à y vivre. Les "communautés de travail", initiées par des décisions politiques, très formelles et formalisées (comme la ZAG) sont condamnées à l'échec.
La politique sociale ne lui paraît pas être le bon outil de modernisation, bien qu'il ne la condamne pas en principe. Les motivations de cette politique sont certainement louables, mais les résultats restent peu convaincants. Ils sont souvent même antisociaux parce qu'ils sabotent les rapports directs entre les hommes dans l'entreprise. Le déclin économique de l'Allemagne est une sorte de "ruse de la raison" (Hegel) qui permet la reconstitution des communautés d'entreprise dans une nouvelle société communautaire.
Winschuh défend une conception très démocratique de la société communautaire, donc nullement fasciste : chacun occupe librement sa place dans cet organisme social. La discipline, l'existence [118] de leaders, etc. ne sont pas en contradiction avec la démocratie qui reconnaît des inégalités. Pour les "bons entrepreneurs intelligents et progressistes" (Winschuh), la communalisation est le moyen le plus efficace pour diriger leurs entreprises : ils doivent être des leaders parce qu'ils ne peuvent plus être des seigneurs [footnoteRef:82]. [82:  	Cf. Winschuh 1932, p. 269-277.] 



Les critiques de la communalisation

Striemer (1925) a beaucoup de recul par rapport aux discours enflammés, d'un Winschuh par exemple, qui dominaient le débat. Bien entendu, il considère que les stratégies communautaires de modernisation n'ont rien en commun avec les stratégies patriarcales, bien connues et rétrogrades.
Striemer développe un argument extrêmement important pour une analyse sociologique de l'entreprise. D'abord, le contrat de travail crée un rapport social entre l'entrepreneur et le salarié. Ensuite, la main d’œuvre est socialisée dans les entreprises et elle développe un habitus. Pour qu'une communauté se crée, on n'a pas besoin d'un règlement juridique mais d'une synergie des "forces naturelles" (Striemer) pour obtenir plus de qualité de vie qu’auparavant. Mais ceci demande une mobilisation de tous, parce que la communalisation dépasse les conflits et les parties traditionnelles pour constituer des valeurs supérieures qui permettent l'union des entrepreneurs et des salariés [footnoteRef:83]. Il souligne la compatibilité de ce projet avec les orientations socialistes : "Ce qui fait défaut ce sont des salariés syndiqués présents en tant qu'hommes libres dans l'espace de travail, qui feraient émerger le véritable esprit des communautés de vie et d'entreprise" (Striemer 1925, p. 288, nous traduisons). [83:  	Striemer développe ici un argument cher aux conventionnalistes d'aujourd'hui.] 

Gustav Schneider (1925) critique vivement les orientations [119] communautaires. Leurs origines "patriarcales et despotiques" ou syndicales les rendent suspectes. C'est toujours l'intérêt individuel de chaque entreprise qui est au centre de ces réflexions. Le bien-être de la "communauté du peuple" n'y a pas de place. La communauté d'entreprise n'est qu'une stratégie patronale et une stratégie des syndicats "jaunes". Dans le meilleur des cas, les structures communautaires peuvent compléter les actions syndicales, mais elles ne pourront jamais les remplacer. Michels (1926) attaque aussi ouvertement les approches communautaires. Il constate qu'avec la constitution des entreprises capitalistes se développe "l'âme anticapitaliste de masse" (Michels) incompatible avec une modernisation communautaire.
Geiger (1929/1966) critique le manque de rigueur théorique dans les argumentations sociologiques concernant l'entreprise. Bien entendu, l'entreprise est une formation sociale, mais pour saisir les spécificités de cette formation, on doit d'abord la situer dans son environnement social et économique. Ceux qui travaillent avec des notions "neutres" (Geiger) et sans spécificités, comme la fonctionnalité, la coopération, la hiérarchie et le pouvoir sont sociologiquement "hors sujet". Ainsi, la sociologie n'a pas à s'occuper d'une notion, mais d'un type concret d'entreprise. Ce ne sont pas la stabilité économique mais la variation historique qui sont son objet" (Geiger 1929/1966, p. 232, nous traduisons). Geiger se distingue de cette manière clairement des "sociologues-experts". Dans la forme concrète de l'entreprise, ces éléments ne forment qu'un tout. Sa forme concrète inclut des éléments généraux mais aussi des éléments spécifiquement capitalistes.
Par conséquent, il ne peut pas exister une sociologie de l'entreprise en soi, mais seulement une sociologie de l'entreprise capitaliste. La sociologie de l'entreprise capitaliste peut se dépasser pour devenir une sociologie de la société capitaliste parce que, dans les entreprises, on repère les mêmes structures sociales focalisées sur l'entreprise en question. C'est pour cela qu'on trouve la séparation entre les classes qui caractérise la société de cette époque aussi [120] bien dans l'entreprise que dans la société en général. C'est pour cela que l'entreprise est contradictoire : elle est un lien entre les différents acteurs qui se combattent pour réaliser des projets de société contradictoires, voire antagonistes. L'objectivation, la rationalisation et la domination des rapports sociaux par intermédiaire des machines font en sorte qu'aussi bien les ouvriers que les dirigeants cherchent l'intégration dans des "groupes de destin et d'intérêt" (Geiger). La disparition des métiers empêche les ouvriers de trouver leur "chez soi" ("Heimat", Geiger) dans les entreprises. La communalisation est vouée à l'échec.


L'institutionnalisation
de la sociologie de l'entreprise

Pour mieux former les dirigeants d'entreprise et en raison de la positon centrale des entreprises dans la "crise populaire" de l'Allemagne, le ministre prussien des Sciences, de l'Art et de la Formation populaire crée l’Institut de sociologie de l'entreprise et de la gestion sociale (Institut für Betriebssoziologie und soziale Betriebslehre) en 1929 au sein de l'Université Technique de Berlin. Après la prise de pouvoir par les Nazis, l'institut fut définitivement fermé en 1938. En à peine onze ans d'existence, l'institut produit des analyses qui marquent une nouvelle étape de la sociologie de l'entreprise.
Dans son arrêté, le ministre évoque explicitement un manque dans la formation des "futurs ingénieurs", donc des futurs cadres dirigeants : y font défaut "l'aspect humain", l'aspect social. Or, "il fait partie des conditions indispensables de sa formation (de l'ingénieur, J.S.)... d'approfondir et de compléter sa formation économique par un enseignement systématique" dit-il dans le texte de l'arrêté. Goetz Briefs, le directeur de l'institut, comme Geck, Jost, ou Schwenger, pour citer quelques-uns des sociologues les plus influents de l'institut, étaient convaincus qu'une réorientation de la [121] formation des futurs cadres dirigeants était un élément décisif de la réforme des rapports sociaux en entreprise et par conséquent dans la société. Cet institut est donc dès le début lié à la formation de cadres dirigeants, ce qui était une première pour la sociologie allemande. Mais ce n'est pas la seule raison pour laquelle cet institut reste en marge de la sociologie allemande. Ses références théoriques et ses méthodes ne s'inscrivent dans aucun des grands courants de la sociologie allemande de l'époque.
Geck (1931) se réfère explicitement à la sociologie de von Wiese pour démontrer que la sociologie de l'entreprise est un produit de l'entreprise, car – selon von Wiese – la sociologie est la science des phénomènes sociaux. Dans une interprétation originale, Geck dépasse un peu le fameux "tableau des rapports sociaux" de von Wiese pour insister sur ce que les fonctionnalistes des années 50 appelleront plus tard "l'interdépendance entre l'entreprise et la société". Dans l'entreprise même se recoupent trois processus de constitution qui structurent socialement l'entreprise : "la constitution du travail", "la constitution des choses" et "la constitution du personnel". C'est le lien entre les membres de l'entreprise qui l'intéresse particulièrement ("constitution du personnel"). L'entreprise dispose d'une certaine autonomie parce qu'elle se constitue par des processus sociaux spécifiques. Enfin, l'entreprise rayonne sur son environnement, mais l'analyse du rapport entre l'entreprise et son environnement reste à faire. Geck veut également développer une base scientifique pour la politique sociale et la "gestion sociale", pour la gestion de la main-d’œuvre ou les ressources humaines dirait-on aujourd'hui (Geck 1931).
Jost (1932) cherche également la fondation de la sociologie de l'entreprise dans le "processus social de l'entreprise" (Jost). Il s'agit de l'émergence de la "volonté d'entreprise", des conflits quotidiens, de la direction que ces processus prennent et bien entendu, [122] de la question de savoir comment influencer ces processus. Dans la tradition du sociologue Vierkandt, Jost développe sa notion de l'entreprise :

*	une formation de coopération caractérisée par des rapports de domination et de reconnaissance ;
*	une formation sociale qui s'éloigne de plus en plus de la communauté pour se rapprocher d'une situation dominée par des rapports chosifiés ;
*	l'entreprise est détachée de la structure sociale de la société dans laquelle elle existe. Il n'y a pas d'entreprises capitalistes ou socialistes, elles sont neutres ;
*	l'entreprise dispose d'une grande marge pour donner une forme à sa structure interne ("gestalten") et pour créer une identité commune ainsi que l'identification des ouvriers avec "leur" entreprise.

Goetz Briefs (1931) formule dans une première synthèse des travaux de l'institut un véritable programme de la sociologie de l'entreprise qui inclut une position particulièrement bien argumentée sur le rapport entre l'entreprise et la société [footnoteRef:84]. Sa conception de l'entreprise est comme celle de Jost purement fonctionnelle. Il s'agit d'une "unité du système institutionnel de moyens pour satisfaire les besoins humains" (Briefs 1931, p. 32, nous traduisons) qui devient une entreprise en se donnant une forme culturelle. Le champ institutionnel lui permet une certaine émancipation de la forme naturelle par "la maîtrise planifiée des moyens de subsistance par l'homme" (Briefs 1931, p. 32, nous traduisons). [84:  	Cf. à ce sujet Briefs 1931, pp. 37-48.] 

Briefs distingue trois types d'entreprises : l'entreprise individuelle et autosuffisante, la petite entreprise et "l'entreprise automatique". L'entreprise est d'abord une unité spatiale, variable selon les changements historiques de la structure sociale, de la culture et des "conditions hygiéniques". En outre, dans une perspective wébérienne, [123] il caractérise l'entreprise comme "espace de moyens" (Zweckraum) contre "l'espace de vie" (Lebensraum) hors de l'entreprise. L'émergence de l'entreprise est le processus de séparation de ces deux espaces [footnoteRef:85]. [85:  	Au sujet des formes de domination cf. Briefs 1931, pp. 34-37.] 

Par cette séparation, l'entreprise risque de se vider de son sens. Le développement des grandes entreprises illustre cette tendance parce les rapports entre les acteurs se font de plus en plus par l'intermédiaire des machines et de l'organisation. Ceci est en grande partie dû à la nécessité de maintenir une grande discipline et une hiérarchie développée. Cette entreprise est "un espace étrange" (Briefs) : tous les éléments de l'espace de vie sont détruits parce que les travailleurs entretiennent entre eux un rapport d'étrangeté, car le développement technique a contribué à l'objectivation, la mécanisation et l'anonymisation des rapports sociaux. Les ouvriers sont soumis aux "processus de travail automatisé" (Briefs) et aux impératifs de l'entreprise.
Cette "dépersonnalisation" (Briefs) est le premier aspect du développement des entreprises. Le deuxième est une organisation fonctionnelle, grosso modo tayloriste. Les ouvriers s'y retrouvent sans rapports interpersonnels. Pendant que l'action productive "se densifie" (Briefs), les rapports entre les acteurs se défont. Le résultat de ce processus est la "massification" (Briefs) des ouvriers dans leur existence "mécanique, l'un à côté de l'autre" (Briefs).
Selon Briefs, c'est dans ces entreprises que s'est constituée la jeunesse ouvrière révolutionnaire qui peut et qui sait vivre dans ces entreprises. Néanmoins elle se révolte contre sa forme juridique en tant qu'entreprise privée. Mais on y constate également une politique sociale assez active et une véritable gestion des carrières. Briefs ne se lance bien entendu pas dans des spéculations sur l'avenir des entreprises.
[124]

L'entreprise et sa sociologie en Allemagne :
suite et fin

Dans les études des années 20 et 30, on trouve beaucoup d'éléments qui font encore aujourd'hui partie du débat sociologique sur l'entreprise. L'entreprise est toujours évoquée dans la situation contingente de l'Allemagne des années 20 et 30, c'est-à-dire dans la "crise du peuple". Elle est le noyau dur de la constitution de cette société. C'est pour cela que le dépassement de "la crise du peuple" et le dépassement de la crise sociale des entreprises allemandes vont de pair. Pour beaucoup d'auteurs, la stabilisation sociale et économique de l'entreprise préforme la restabilisation de la société allemande et le redémarrage de son économie. C'est pour ces raisons que la possibilité et les modalités de la modernisation de l'entreprise se trouvent au centre d'une partie des réflexions évoquées. Or, au fur et à mesure que la constitution de la sociologie de l'entreprise avance, ces questions managériales reculent. La communalisation intéresse comme stratégie potentielle de constitution d'une nouvelle structure sociale de l'entreprise mais aussi de la société allemande.
En revanche, personne ne s'attend à un glissement quasi naturel vers la communauté d'entreprise, car les différents travaux découvrent dans les entreprises la disparition tendancielle des rapports directs entre les acteurs. La coopération, la hiérarchie et la domination sont les sujets clés qui démontrent l'importance de la chosification.
En Allemagne, c'est le fascisme qui a permis une modernisation des entreprises dans le cadre de son terrorisme d'État. L'atomisation du mouvement ouvrier et de la classe ouvrière, l'expropriation politique de la bourgeoisie allemande, la rationalisation radicale, la modernisation technique et la production de masse sont les éléments les plus importants de ce phénomène. C'est la communauté du peuple, la variante fasciste de la communauté, qui devient la forme dominante de l'entreprise et de la société. Après la [125] deuxième guerre mondiale, c'est le "miracle économique allemand" qui mobilise les ressources de la modernisation fasciste. Ce miracle n'est donc pas si miraculeux que cela. Néanmoins en R.F.A., un fordisme communautaire prend forme qui dominera jusqu'aux années 70/80.
Pendant le régime nazi, la communauté fasciste de l'entreprise s'est constituée, sans qu'on puisse pour autant parler d'une véritable continuité entre la sociologie de l'avant-guerre et les pratiques des experts nazis. Dans les années 50 et 60, la sociologie de l'entreprise vit une sorte de renaissance dominée par le fonctionnalisme américain. Rapidement (ré)institutionnalisée, enseignée et canonisée (sous forme de manuels, "introductions à...") et transformée en mode d'emploi à l'usage du management, cette "science appliquée" est désormais une théorie managériale, sans jamais pouvoir atteindre l'influence de sa sœur américaine.
Dans les années 70 et 80, on constate le déclin rapide de cette discipline devenue très poussiéreuse. En raison de son orientation managériale et souvent aussi pour des raisons politiques, elle est considérée comme une sociologie du pouvoir, des patrons, etc. En outre, le fonctionnalisme s'est essoufflé. Dans la sociologie allemande, le centre d'intérêt est maintenant le travail, les technologies, les relations industrielles et les organisations en général. Mis à part quelques travaux, souvent de bonne qualité d'ailleurs, la sociologie de l'entreprise se trouve dans un état "comateux". L'avenir montrera si une "réanimation" (Schmidt-Dilcher 1995) a été possible.
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Tableau : Les entreprises dans leurs époques
	
	Entreprise
dans son époque
	Mots clés

	19ème siècle
	Rupture : manufacture, artisanat et production domestique ;
émergence de la fabrique = archétype de l'entreprise
	Analyse socio-politique : misère matérielle, sociale et morale ; "question sociale"

	1910 à 1915
	Établie, stable, force de socialisation ⬈

	Analyse sociologique : rationalité, socialisation, habitus, reproduction

	République de Weimar
	Centre de la crise sociale : "Flamm-und Brennpunkt" (Briefs)
	Glissement de réforme du lien social (communauté, constitutionnalisme) vers l'analyse sociologique (normes, objectivations, lien social)

	Fascisme
	Modernisation, communauté fasciste
	Atomisation de l'autonomie ouvrière, communauté fasciste

	années
50/60
	Consensuelle et communautaire
	Fonctionnalité, Manager/diriger, efficacité

	années
70/90
	Conflictualité ⬈ 
 sur fond de consensualité
	Moderniser ! "Réanimer la sociologie de l'entreprise" ?
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Tableau : Les étapes de la sociologie de l'entreprise en Allemagne
	
	Situation sociale, époque
	acteurs de l'analyse

	19ème siècle
	Émergence et stabilisation de la société capitaliste et de l'entreprise
	Économistes, moralistes, écrivains, politiques, militants

	1910 à 1915
	Stabilité économique, sociale et politique
	Economistes (Schmoller), sociologues (Weber), Verein für Socialpolitik

	République de Weimar
	Rupture ⬅ mouvements sociaux, vacance du projet social
	Gestionnaires, politiques, sociologues (institutionnalisation de la socio. de l'entreprise)

	Fascisme
	Émergence de la "communauté du peuple", terreur étatique, atomisation du mouvement ouvrier,
	Agents politiques

	Années
50/60
	Stabilité économique et sociale ⬅

 fordisme communautaire
	Sociologues et théoriciens du management

	Années
70/90
	Ruptures, "crise"
	Théoriciens du management
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Tableau : Les acteurs centraux de l'entreprise
	19
ème siècle
	Entrepreneurs/patrons/propriétaires + "sous-officiers" versus ouvriers/ouvrières à socialiser

	1910 à 1915
	Entrepreneurs, ouvriers socialisés : entreprise « intérêt général

	République de Weimar
	Ouvriers en rupture avec l'entreprise et la société versus dirigeants : renouer avec le lien social

	Fascisme
	Dirigeants, agents politiques

	Années 50/60
	Management, syndicats, institutions de la cogestion

	Années 70/90
	Management, syndicats
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On a vu que la critique du taylorisme a joué un rôle central dans le débat allemand sur l'entreprise des années 20 et 30. Il est évoqué comme une alternative aux conceptions communautaires mais aussi comme alternative aux conceptions "citoyennes". Ce ne sont pas les techniques de la (ré)organisation du processus du travail qui nous intéressent, mais le lien social envisagé par la conception taylorienne, bien que les principes de l’Organisation Scientifique du Travail (OST) aient toujours été le sujet préféré du débat sociologique.
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À la (re)lecture du fameux livre de Taylor, Principes d'organisation scientifiques (Taylor 1929), il ne fait aucun doute que les principes et techniques d'organisation du travail ne présentent que la partie opérationnelle de sa conception. Celle-ci trouve son sens dans une vision du lien social de l'entreprise, dont il critique vivement la forme actuelle et dont il développe une utopie moderniste. Avec des expériences empiriques, il veut démontrer la possibilité de moderniser les entreprises selon des critères de rationalité marchande et d'efficacité fonctionnelle. Son but est donc extrêmement ambitieux : indiquer comment révolutionner les entreprises en créant un nouveau lien social, sans que les entreprises perdent leurs spécificités capitalistes.
[130]
Taylor s'adresse explicitement aux dirigeants des entreprises [footnoteRef:86], pour leur démontrer la possibilité et la nécessité de cette révolution. Le but de cette révolution est une "communauté d'intérêts des patrons et des ouvriers" (Taylor 1929, p. 23) sur la base de la "prospérité maxima" des patrons et des ouvriers. Cette prospérité correspond aux intérêts des uns et des autres. Néanmoins, elle prend deux formes bien distinctes. Pour les patrons, il s'agit de garantir la prospérité de l'entreprise et de la branche ainsi que leurs profits. Pour les travailleurs en revanche, cette prospérité signifie bien entendu un salaire élevé, mais elle implique aussi atteindre son rendement maximum et être choisi pour un travail correspondant à ses capacités naturelles. Pour les travailleurs, il s'agit donc d'accepter la fatalité d'une détermination naturelle de leurs capacités et de se soumettre à leur destin auquel les dirigeants ont donné une forme empirique. Sur cette base une véritable "communauté d'intérêts" (Taylor) peut se constituer, puisque l’OST rend compatibles les intérêts des ouvriers et des employeurs : "à l'ouvrier de gros salaires et au patron une main-d’œuvre bon marché" (Taylor 1929, p. 24). Taylor réduit donc les intérêts des deux parties à un simple rapport fonctionnel. [86:  	. Cf. Taylor 1929, p. ?.] 

Cependant, la situation dans les entreprises ne correspond pas à cette idylle communautaire. Bien que l'on constate que l'efficacité a augmenté au fil des années, ce sont les ouvriers qui en détiennent les secrets. "Les méthodes se transmettent d'ouvrier à ouvrier par la tradition ou les ouvriers les apprennent, comme c'est le plus souvent le cas, à peu près inconsciemment par l'observation personnelle. Elles n'ont jamais été ni codifiées, ni systématiquement analysées ou décrites" (Taylor 1929, p. 37). Le savoir et le savoir-faire dont les ouvriers disposent représentent un véritable bastion de pouvoir dans la production. Les directeurs s'arrangent de ce fait accompli par un "système initiatif et stimulant" (Taylor). Ils [131] doivent laisser l'initiative aux ouvriers et les convaincre de leur initiative au profit de leurs patrons. Pour y arriver, ils les stimulent par des salaires élevés, un avancement rapide, de bonnes conditions de travail, etc., "mais ce stimulant spécial doit être accompagné surtout de cette considération personnelle et de ces relations cordiales qui ne se rencontrent chez un chef que si celui-ci s'intéresse sincèrement au bien-être de ses subordonnés" (Taylor 1929, p. 38). Comme il le souligne, le "système 'initiatif et stimulant' est en contradiction complète avec l'organisation scientifique" (Taylor 1929, P-39).
La flânerie [footnoteRef:87] est l'axe autour duquel l'impuissance des dirigeants dans les entreprises s'est constituée. Elle est l'expression et le constituens de l'autonomie ouvrière. Taylor distingue la "flânerie naturelle" (Taylor) qui est le résultat d'une sorte de fainéantise ouvrière innée et la "flânerie systématique" (Taylor), plus raisonnée, plus consciente et plus dangereuse car elle est le résultat des rapports sociaux entre ouvriers. Les salaires non différenciés aggravent ces tendances. [87:  	"... caractérisée par la limitation systématique de la production" (Taylor 1929, p. 25).] 

Or, la suppression de la flânerie est dans l'intérêt commun, car elle permettrait de produire à moindre coût et, par conséquent, d'élargir les marchés. Ainsi, on pourrait améliorer les conditions de travail et les salaires. Il serait aussi possible de s'attaquer aux difficultés sociales et au paupérisme. Taylor ne revendique rien de moins qu'une profonde réforme de la société et de l'économie sur la base d'une soumission consciente des ouvriers aux impératifs des directions tayloristes. Pour cela, les ouvriers doivent d'abord comprendre que l'augmentation du rendement ne correspond pas à la suppression d'emplois. Au contraire, elle contribue à la création d'emplois, parce que la baisse du prix provoque une augmentation de la demande : un dogme libéral, extrêmement vivace qu'on retrouve [132] encore aujourd'hui. Mais les ouvriers "s'obstinent à croire, comme croyaient leurs pères, qu'il est contraire à l'intérêt de tous, de ne pas limiter leur effort" (Taylor 1929, p. 27). Ensuite, il faut une véritable réforme des organisations, celles "qui forcent... chaque ouvrier à flâner, pour sauvegarder ses intérêts" (Taylor 1929, p. 26). Les dirigeants n'ont aucune idée du temps vraiment nécessaire à la production d'un produit et ils soutiennent la flânerie systématique par le salaire journalier. Enfin, il faut remplacer les méthodes empiriques par 1'organisation scientifique du travail. C'est-à-dire qu'il faut s'attaquer de front à l'autonomie ouvrière et à "la philosophie fondamentale de tous les anciens systèmes d'organisation (qui, J.S.) veut que chaque ouvrier ait la responsabilité de faire son travail comme il l'entend et sans qu'il ait, en général, de conseil à recevoir de la direction" (Taylor 1929, p. 33). Les ouvriers sont trop incultes et intellectuellement limités pour comprendre l'OST. Il faut donc partager la responsabilité entre les ouvriers et la direction : les ouvriers exécutent le travail que la direction lui prescrit.
Les nouvelles tâches de la direction consistent d'abord à remplacer les méthodes traditionnelles par l'OST. Ensuite elle doit "spécialiser, former et entraîner l'ouvrier, au lieu de le laisser choisir son métier comme autrefois et l'apprendre comme il le pouvait" (Taylor 1929, p. 39). Troisièmement, elle doit "coopérer cordialement avec les hommes" (Taylor 1929, p. 29) pour que le travail soit correctement fait et enfin, dans le même but, elle doit partager la responsabilité comme on vient de le voir.

Taylor part donc d'un constat simple et radical à la fois : il faut détruire les structures traditionnelles de l'entreprise, aussi bien les structures sociales qu'organisationnelles, pour en faire une entreprise nouvelle, une entreprise plus productive et plus facilement contrôlable par le biais de l'hétéronomie consciemment acceptée par les travailleurs.
Sa conception de l'acteur, de l'homme au travail, est extrêmement [133] simpliste. Il s'agit de l'homo oeconomicus dans une variante particulièrement réductionniste. Comme chacun tente d'atteindre le bien-être matériel, il est tout à fait pensable et possible de conjuguer les efforts des différents acteurs dans l'entreprise pour atteindre une production plus efficace au sein d'une unité sociale, structurée autour du bien-être de l'entreprise et de l'individu. Toutefois, les ouvriers, comme d'ailleurs une grande partie des dirigeants, ne se rendent pas compte de leur intérêt commun qui consiste à travailler le plus efficacement possible. Les dirigeants ne connaissent pas vraiment leurs entreprises et bien souvent ils s'en désintéressent. C'est pour cela qu'ils sont incapables de les réorganiser. Les ouvriers sont fainéants par nature mais aussi à cause de l'angoisse existentielle et injustifiée de se rendre superflus par un rendement plus élevé, comme on l'a vu plus haut.
Pour construire l'entreprise nouvelle, Taylor n'insiste pas simplement sur la réorganisation du processus de travail, il souligne aussi l'importance d'une sélection explicite des acteurs de son entreprise virtuelle : il lui faut des ouvriers aptes à se soumettre à son régime d'usine et qui poursuivent leur intérêt individuel. Le travailleur devient synonyme des fonctions d'un travail (si possible) totalement hétéronome. C'est pour cela que le salaire doit correspondre à l'effort fourni. La conjonction des efforts des différents acteurs de l'entreprise fait que le bien-être, l'intérêt commun des travailleurs et de la direction, peut être réalisé. La direction, expression fonctionnelle des acteurs dominants dans l'entreprise, doit désormais montrer par des actes concrets que la nouvelle "manière de vivre et travailler ensemble" dans l'entreprise profite à tout le monde. Enfin, chacun doit être impliqué dans ce "projet d'entreprise" : chacun, directeur ou ouvrier, doit accepter la soumission à l'hétéronomie chosifiée dans la structure hiérarchico-fonctionnelle entre "hommes au travail" et reproduite dans le processus de travail. Les machines jouent un rôle relativement peu important dans la conception taylorienne de l'entreprise. Néanmoins, de cette façon, [134] l'aliénation du travailleur (managers inclus) gagne sa forme moderne et efficace selon les critères imposés : l'hétéronomie gagne une nouvelle qualité.
La taylorisation de l'entreprise a comme point de départ un acte de violence, comparable à la "l'accumulation dite primitive" (Marx) : l'expropriation du savoir, du savoir-faire et du pouvoir des ouvriers pour les centraliser ensuite dans les "bureaux" qui planifient la restructuration du processus de production. Chaque travailleur correspond désormais à une tâche préalablement définie par les dirigeants (les acteurs des bureaux). Il est donc réduit à la fonctionnalité imposée. Dans cette conception, il ne demeure que des rapports fonctionnels. Les ouvriers ne peuvent plus être (contre leur intérêt) fainéants, les dirigeants ne peuvent plus être (pour la même raison) laxistes ou dysfonctionnels. Un lien de passivité active s'installe.
La restructuration sociale qui découle de la "révolution taylorienne" est bien connue. On assiste à une polarisation. D'un côté émerge une couche sociale au "sommet" de la hiérarchie, le management, chargé exclusivement de la planification, de la disposition, du contrôle et du développement du processus de production. De l'autre côté à la production, libérés de ces tâches, se trouvent les ouvriers dont le travail se réduit à l'exécution pure et simple. Dépourvu de toute activité intellectuelle, l'ouvrier doit être étroitement encadré et recevoir des ordres clairs et définitifs. En perdant leur savoir, les ouvriers ont aussi perdu leur pouvoir dans la production. Par conséquent, ils deviennent facilement remplaçâmes dans la mesure où, pour le management, ils se réduisent à leurs fonctions [footnoteRef:88]. [88:  	Bien entendu, on traite ici de la conception taylorienne, qui est loin de la réalité. Le "manufactoring consent" (Burawoy 1979) montre l'existence d'une certaine autonomie ouvrière opérationnelle dans la production tayloriste qu'on ne peut pas détruire par décret ou par restructuration du processus de travail.] 
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Selon cette conception la cohésion sociale se constitue par la soumission aux impératifs développés par le management et par la conjonction des intérêts fonctionnels du management et des ouvriers, c'est-à-dire : accepter l'hétéronomie. Le bien-être de l'entreprise est le but commun. Chaque acteur de l'entreprise doit se rendre compte de l'intérêt qu'il partage avec les autres acteurs et peu importent leurs statuts hiérarchiques. En réalisant ce but, une certaine harmonie sociale peut s'installer. En effet, personne ne se fait "arnaquer" puisque les critères de M. Taylor sont scientifiques, donc objectifs et non négociables. Ils mettent en œuvre l'échange soi-disant équitable de l'effort fourni contre un salaire, selon une démarche strictement objective. Pour Taylor, il va de soi que ceci implique une soumission profonde et sans appel de la part des ouvriers, mais pour lui, c'est dans leur intérêt. Ni le programme de Taylor, ni ses expérimentations en entreprise ne dépassent la domination directe entre hommes. La médiation aliénante par le biais de la machine ne joue aucun rôle dans sa conception. "L'entreprise fordiste" transgressera explicitement cette frontière.
Bien entendu, d'un point de vue gestionnaire, la conception taylorienne a beaucoup de mal à convaincre les chefs d'entreprise de son efficacité. Sans vouloir insister sur les critiques techniques, rappelons-nous que pour Taylor, le produit est une donnée a priori. Il s'agit de développer un processus de production optimal de ce produit fixe, dans une entreprise optimale. Évidemment, ces conditions ressemblent plus à une expérience de laboratoire qu'à la réalité des entreprises. Taylor se n'est jamais posé la question de révolutionner l'entreprise (dans son sens) et développer en même temps le produit et la demande.
N'oublions pas que la stratégie harmoniste ne correspond pas à ce que l'on sait de l'histoire sociale du taylorisme. L'introduction de ses méthodes a provoqué des conflits graves. Les ouvriers défendaient l'ancienne structure d'entreprise où ils trouvaient leur [136] identité, où ils disposaient d'un certain pouvoir et d'une certaine autonomie. Ces entreprises ne ressemblaient évidemment pas à des petits paradis, loin de là, mais elles étaient les lieux concrets de leurs existences hétéronomes. Les ouvriers vivaient péniblement l'aliénation, l'hétéronomie et l'exploitation. La structure sociale n'était pas assez chosifiée pour que les travailleurs l'acceptent comme destin qui s'impose, un peu comme un tremblement de terre ou la pluie d'automne en Bretagne. Ils refusent la nouvelle forme d'hétéronomie qui va de pair avec une augmentation dramatique de l'exploitation et qui se traduit à moyen terme par des conditions de travail extrêmement pénibles.
La conception taylorienne stricto sensu n'a jamais dépassé le stade de l'expérimentation. Néanmoins, Taylor démontre d'abord que la constitution du management permet d'imposer une nouvelle hétéronomie aux autres acteurs de l'entreprise qui les rend autrement productifs et plus productifs. Ensuite, il fournit la preuve que les structures de travail et de production sont contingentes mais aussi consciemment modifiables. Il n'y a donc pas de lois naturelles, baptisées pour l'occasion "lois économiques" ou lois du marché, qui déterminent la forme de l'entreprise. C'est dans ce sens que Taylor défend le programme d'une révolution capitaliste de l'entreprise industrielle.

Entreprise tayloriste : l'aliénation et l'hétéronomie personnelle
	But
	Efficacité ⬈

	Acteurs
	Conception fonctionnelle :
Management
⬍ ordres
ouvriers (en tant qu'individus)

	Rapports sociaux
	"communauté d'intérêts", interpersonnels (commandement, rapports cordiaux)

	Critères
	Objectivité et scientificité de l'OST, efficacité, intérêt commun
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Il ne s'agit pas de raconter la "success story" de Henry Ford ou l'histoire des travailleurs de ses usines mais d'évoquer les particularités sociales de l'entreprise selon la conception fordiste.
Cette forme d'entreprise est beaucoup plus et surtout autre chose que "l'OST + la chaîne de montage". Bien entendu, dans l'analyse et dans l'émiettement du processus de production, on trouve sans le moindre doute les techniques tayloriennes. Ford crée aussi un véritable management qui dépasse les propositions de Taylor. Mais ce qui fait la spécificité de ces entreprises, c'est la nouvelle forme d'hétéronomie. Bien entendu, Ford structure le travail autour d'une nouvelle machine : la chaîne de production. L'hétéronomie se chosifie radicalement, puisque cette machine simple devient le centre de l'entreprise. La soumission réelle, dont parle Marx, a trouvé sa nouvelle forme empirique et l'aliénation des ouvriers se complète : c'est la chaîne qui impose sa cadence, c'est la chaîne qui organise la temporalité de la journée de travail, etc. C'est pour cela qu'il n'est pas étonnant qu'une sorte de luddisme se manifeste rapidement contre cette machine que les ouvriers révoltés prennent pour le capital. Empiriquement, il reproduit ce que Marx avait déjà analysé 50 ans avant Ford [footnoteRef:89] : précisément, le capital en tant que rapport social prend une forme de plus en plus objectivée ; il apparaît sous forme de machines et dans les usines de plus en plus comme chaîne de montage. Le pouvoir, le contrôle, la répression et l'exploitation sont objectivés. L'hétéronomie est, dans le vécu des acteurs, de moins en moins liée aux rapports sociaux puisqu'il devient de plus en plus difficile d'identifier autrui. [89:  	. On y reviendra explicitement dans le chapitre 2 de la deuxième partie de ce livre.] 

Le peu qui restait de l'éthique artisanale de production, de la fierté du travail bien fait, de la fierté du producteur, etc. disparaît dans cette situation au profit d'une orientation plus instrumentale : l'échange d'un salaire (souvent considéré comme "correct") contre [138] la mise à disposition de la force de travail dans des conditions souvent pénibles sont de mise.
La fluctuation énorme dans la phase de démarrage de la première usine de ce type indique que les ouvriers avaient beaucoup de mal à accepter ce troc objectiviste. La fameuse campagne "5 a day" n'y change pas grand-chose. Or pour produire, il faut une certaine stabilité sociale de l'usine en question. La stabilisation de la structure sociale des entreprises fordistes n'a été possible que par des actes de violence. Le salaire relativement élevé ne change rien au fait que les entreprises se constituent toujours sur un fond de violence. Ford embauche d'abord des ouvriers d'autres usines en faillite, c'est-à-dire des acteurs socialisés dans et par des entreprises industrielles, qui s'avèrent inadaptés à cette nouvelle entreprise. Donc, il remplace une grande partie de la population ouvrière traditionnelle par des travailleurs de la première génération (immigrés, paysans en faillite, etc.) et de ce fait sans tradition, sans identité collective et sans culture spécifique commune. L'antisyndicalisme dans les usines Ford est connu. Bien entendu, il ne suffit pas de décréter la soumission, il faut l'imposer aux travailleurs, pour que ceux-ci, les "hommes au travail" soient réduits à des "machines bis". C'est pour cela que la constitution de ces usines a été extrêmement violente, conflictuelle et contradictoire.
Comme on le sait, Ford réussit dans un premier temps la conjonction entre :

*	le développement du produit simple et peu diversifié ;
*	le développement du marché par la création d'une demande par des prix très compétitifs ;
*	la structure sociale de ses entreprises sur la base d'une hétéronomie extrême, échangée contre un salaire élevé. Ce "troc" se développe ensuite pour prendre la forme du "collective bargaining".

[139]
La stabilité sociale s'installe dans ces entreprises au fur et à mesure que la vie hors usine se soumet aux impératifs de Ford. D'un côté, d'une manière exemplaire pour l'époque, Ford développe les logements ouvriers, un service médical performant, des crèches, des écoles, etc. Il crée aussi une chaîne de petits supermarchés réservés à ses salariés où ils peuvent acheter à crédit et à des taux d'intérêt assez bas ce qui les rend bien entendu encore plus dépendants de l'entreprise. Enfin, le contrôle direct dépasse l'enceinte de l'usine et s'étend aux cités ouvrières et à la vie privée des salariés, qu'il s'agisse de l'interdiction de l'alcool ou de la fréquentation forcée de l'église...  [footnoteRef:90]. Cette entreprise permet à Ford et aux autres entrepreneurs qui suivent ses traces de se lancer dans la production de masse qui occupe désormais la place centrale dans la constellation fonctionnelle que l’École de la Régulation a baptisée fordisme. [90:  	Les auteurs de l’École de française de la régulation ont bien décrit ces aspects ; cf. aussi Coriat/Weinstein 1995, pp. 167-183.] 
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Bien entendu, l'émergence de sociologie de l'entreprise en France n'a rien d'une création ex nihilo. Elle mobilise un certain héritage intellectuel, très lié à la société française et à la tradition sociologique du pays. Les discours sociologiques sur l'entreprise qui ont lieu en Allemagne ou aux États-Unis par exemple n'y interviennent quasiment pas. Néanmoins, en partie, la sociologie de l'entreprise française pose à sa manière les mêmes questions que les fonctionnalistes américains et les sociologues de la République de Weimar en Allemagne.
En France, malgré la longue tradition sociologique, les recherches sur l'entreprise gagnent donc très tard (comparé aux États-Unis et à l'Allemagne) une réelle importance dans la discipline. Avant les années 80, les travaux importants de la sociologie française n'évoquent que rarement l'entreprise et dans la tradition de la vulgarisation du marxisme, on la réduit généralement au capital individuel. Comme elle est déterminée par le capitalisme, les règles et les régularités sont imposées à l'entreprise ; les acteurs ne disposent donc d'aucune liberté. L'entreprise ne peut que se plier aux contraintes extérieures ou disparaître. Sociologiquement, elle est sans grand intérêt. C'est pour cela qu'on laisse ce sujet aux gestionnaires et aux ingénieurs. Les travaux sociologiques, qui traitent de phénomènes dans les entreprises, considèrent le travail (en général conçu comme une notion instrumentale et économiste) et non l'entreprise comme l'objet significatif.
La sociologie du travail avait aussi exploré l'entreprise. [141] Selon le programme de Georges Friedmann, "la sociologie du travail doit être considérée, dans son extension la plus vaste, comme l'étude, sous leurs divers aspects, de toutes les collectivités humaines qui se constituent à l'occasion du travail". Cette analyse est restée néanmoins très peu explicite. Cependant, on trouve un certain nombre de travaux qui traitent de l'entreprise par le biais du travail [footnoteRef:91]. La contribution d'Alain Touraine aux Traités de sociologie du Travail montre que l'entreprise était présente dans les réflexions de la sociologie du travail, au moins au début des années 60. D'autres se penchent sur les avenirs possibles de l'entreprise [footnoteRef:92] en traitant du rapport entre le travail en entreprise et le "changement social". Bien entendu, on doit indiquer la conception de l'entreprise comme capital individuel (Rolle 1971). La distinction entre "milieu naturel" et "milieu technique" (Friedmann 1953) va dans le même sens. [91:  	Pour n'en citer qu'un 'article de l'époque : cf. Monjardet (1980).]  [92:  	Cf. à ce sujet par exemple Ballé 1980 qui tire un bilan très instructif des différentes études qui concerne ce sujet publié entre 1959 et 1979 dans la revue Sociologie du Travail.] 


Certes, dans les années 60 et surtout dans les années 70, les "sociologues des organisations" (Crozier par exemple [footnoteRef:93]) avaient travaillé sur l'entreprise. Les sociologues de l'organisation [footnoteRef:94] dépassent l'idée de l'existence d'un modèle universel de l'entreprise par leurs critiques du taylorisme et des approches de L'École des Relations Humaines (Maslow 1954, Herzberg 1966, etc.). Ceci les mène au développement d'une conception de l'acteur autonome disposant d'une rationalité limitée, qui place la contingence et le pouvoir au centre de la réflexion sur l'organisation. Cette "analyse stratégique", très proche de la Weltanschauung du management moderniste des années 70, ne repose pas sur une véritable notion de coopération, [142] qui signifierait la création d'un lien social fort. La coopération est "rajoutée" à l'image du jeu. [93:  	On oublie souvent dans ce contexte les travaux de Lucien Karpik.]  [94:  	Cf. encore aujourd'hui le classique Crozier/Friedberg (1977) mais aussi des critiques solidaires par exemple Bernoux (1995).] 

Jusqu'au début des années 80 l'image de l'entreprise dans la sociologie française reste celle d'un lieu de travail, donc d'un lieu d'exploitation, d'oppression et d'aliénation [footnoteRef:95]. [95:  	Rétrospectivement, on fait souvent l'impasse sur les études en sociologie du travail qui évoquent les phénomènes identitaires. Pour se limiter à trois références, nous indiquerons : La conscience ouvrière d'Alain Touraine (1966) est certainement le plus connu de ces travaux et un des plus importants. Mais on doit aussi citer les travaux de Serge Mallet (par exemple Mallet 1963/1969) et de Durand/Dubois (1971) pour se limiter à quelques exemples.] 


Plutôt en marge de la sociologie des organisations de l'époque, Sainsaulieu (1972) utilise avec la notion de culture pour analyser les normes dont les travailleurs d'usine disposent. Quelques années plus tard (Sainsaulieu 1977/1985), le même auteur dépasse cette position pour analyser l'entreprise et le lieu de travail comme des espaces à la fois productifs, sociaux et culturels [footnoteRef:96]. Les identités, que l'on peut constater dans le processus de travail au sein d'une entreprise donnée, expriment différentes "manières de vivre et travailler ensemble" (Durkheim), c'est-à-dire différentes manières de constituer le lien social dans la même entreprise. Le travail en entreprise et la constitution des identités vont de pair, l'entreprise est bel et bien un lieu de création, non seulement de richesses mais aussi de liens sociaux et d'identités. [96:  	Cf. surtout les pages 302-387.] 

Travailler, c'est donc beaucoup plus qu'une action productive dans le sens de la production de marchandises. Par le travail se créent aussi identités individuelles et collectives. La culture du travail est l'expression de ces identités : un ensemble de valeurs, de normes et de représentations, constituées dans l'interaction au sein du processus de travail. Pour Sainsaulieu, le processus de travail [143] est sociologiquement avant tout intéressant comme rencontre et confrontation de différentes cultures dont les acteurs disposent. C'est par le biais de la culture que se crée le rapport que les fonctionnalistes ont appelé "l'interdépendance entre l'entreprise et la société". En outre, dans les entreprises et en travaillant, les travailleurs se créent leurs cultures dans des processus d'apprentissage interculturel.
Sur la base d'une grande enquête empirique, Sainsaulieu a pu retenir quatre modèles de la culture du travail : le modèle fusionnel, le modèle de la négociation, le modèle individualiste et enfin le modèle de retrait. Ces modèles correspondent à la situation des entreprises des années 70. Bien entendu depuis, la situation sociale dans les entreprises a beaucoup changé. Néanmoins, ces modèles restent instructifs pour comprendre la constitution des différentes identités dans les processus de production et dans les entreprises car ils ne sont pas seulement développés par la systématisation d'enquêtes empiriques sur une situation qui n'existe plus. Sainsaulieu développe une argumentation fine et subtile en s'appuyant bien sûr sur des enquêtes mais aussi sur des argumentations hégéliennes surtout en ce qui concerne l'identité, sur les travaux de Crozier au sujet de la culture dans les organisations mais également sur les écrits des fonctionnalistes américains en ce qui concerne les aspects socio-techniques et le rapport entre l'entreprise et son environnement social. En outre, les travaux psychologiques traitant de l'entreprise et des organisations ainsi que l'École des Ressources Humaines dans le sens le plus large ont influencé la pensée de Sainsaulieu. C'est sur ce fondement théorique qu'il a construit ces quatre modèles.
Le modèle fusionnel est le modèle dominant dans les ateliers d'O.S.. Le collectif leur sert de refuge. Ils y trouvent un certain sentiment de sécurité en tant qu'acteurs individuels menacés par des divergences, des litiges et des conflits. Un leader quasi naturel ou charismatique dirige le collectif. Entre les membres de ce collectif [144] existent des relations très affectives. Au lieu des débats d'idées dominent les valeurs de la masse, de l'unité et de la camaraderie.
Le modèle de la négociation se trouve chez des acteurs exerçant un métier traditionnel (ouvriers qualifiés, employés qualifiés ou techniciens) mais aussi chez des cadres ayant de véritables responsabilités. Leur collectif dispose d'une richesse affective et cognitive, ce qui permet une culture de débat menant à des solutions constructives. Ceci explique bien leur refus des autorités imposées. Les collectifs choisissent ou élisent souvent leur leader. Les membres jouissent d'une grande autonomie, d'une indépendance, mais aussi d'une grande maîtrise de soi et de l'autre.
Le modèle individualiste s'est constitué dans une situation de grande mobilité socioprofessionnelle caractéristique des années 60 et 70, souvent dans des carrières d'autodidactes ou d'une stratégie de carrière en "sautant" d'entreprise en entreprise. Dans cette situation, les rapports entre les acteurs correspondant à ce modèle et les collectifs se résument à l'exclusion ou l'autoexclusion. Ils n'entretiennent que peu de rapports interpersonnels, mais ces rapports sont très denses, sur le plan affectif comme sur le plan cognitif. Les acteurs évitent les groupes, jugés dangereux pour leurs projets individuels et professionnels. Le groupe est un frein à la propre promotion de facteur et le groupe considère facteur individuel comme traître. En revanche, le supérieur direct joue un rôle important en raison de la dépendance fonctionnelle mais aussi parce qu’il représente "la prochaine étape de la carrière professionnelle à atteindre".
Enfin le modèle de retrait existe sur la base d’une "orientation instrumentale" (Goldthrope et alii. 1968) extrême que l'on a pu constater chez beaucoup de jeunes, de femmes, de travailleurs immigrés et chez d'anciens agriculteurs. Les relations sociales qui leur importent vraiment se trouvent à l'extérieur de l'entreprise. Le travail se réduit à une nécessité économique qu'on aimerait éviter, mais on n'a pas les moyens de le faire. C'est pour cela que ces acteurs [145] ne se font que peu d'amis au travail. Ils rejettent les groupes et leurs leaders ; par contre le supérieur direct joue dans ce modèle aussi un rôle important parce qu'ils dépendent existentiellement de lui.
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L'émergence de la sociologie de l'entreprise en tant que courant autonome de la sociologie dans les années 80 ne s'appuie pas sur une quelconque concurrence conflictuelle entre la sociologie du travail et la sociologie des organisations. Au contraire, leur coexistence a été relativement pacifique en raison de l'indifférence qui a régné entre ces deux courants. Le changement de cap dans la sociologie qui a donné naissance à la sociologie de l'entreprise, exprime la fin d'une époque qui correspondait à un nouveau discours officiel, dominant, libéral, positif et conquérant : la fin du syndicalisme libère d'archaïsmes la société, les entreprises et les travailleurs. L'entreprise devient l'acteur principal de la création d'emplois et de lien social.

Ruptures avec une époque :
la fin du mouvement ouvrier et du camp prolétaire

Traditionnellement en France, la classe ouvrière, qui avait trouvé une forme sociale particulière, le camp prolétaire, se constituait dans et par le mouvement ouvrier. Le camp prolétaire est une contre-société au sein de la société même, groupée autour d'un espace public propre à cette classe sociale avec ses structures culturelles, politiques, ses formes de communication et son projet de [146] société. À partir de cet espace public spécifique, la classe ouvrière s'est constituée en développant des structures internes mais – ce qui est plus important pour la situation sociale de la France d'aujourd'hui – contre les "restes de la société" (autrui de sa constitution), c'est-à-dire contre toutes les autres formations sociales qui ne faisaient pas partie de la classe ouvrière. Cet espace public est la "copie rouge" de l'espace public bourgeois (Habermas 1978).
Comme tous les citoyens et comme tous les agents du marché, les ouvriers sont individués. Cependant, dans le camp prolétaire les ouvriers se trouvent dans une situation de sécurité et ils dépassent de cette façon en apparence leur individuation. Ils reproduisent ici la perspective que le capital porte sur eux : ils en sont l'objet. Le camp prolétaire est un champ "pratico-inerte" (Sartre), comme l'entreprise. En tant qu'objet, les travailleurs se définissent maintenant collectivement par rapport à la société. Ce camp est défensif et forme un bloc subculturel. Il s'agit de l'expression d'un lien social à tendance communautaire et d'une manière de vivre qui englobe la totalité de l'existence prolétaire. Ceci explique l'importance de l'espace public prolétaire. "Le capital ne peut pas détruire ce bloc et le prolétariat ne peut pas prendre possession de la société à partir de ce bloc" (Negt/Kluge 1972, p. 108, nous traduisons).
Les dominants et les dominés ont dans cette situation besoin d'une orientation commune. Dans le langage marxisant du camp prolétaire : le développement des forces productives sert d'un côté à améliorer le sort de la classe ouvrière et – à long terme – à rendre possible la révolution, et, de l'autre, à faire redémarrer l'économie française [footnoteRef:97]. On a donc affaire à une sérialité (Sartre). [97:  	Cf. à ce sujet aussi "le modèle culturel" développé par A. Touraine (1978).] 

La IVème République, une période de grandes luttes ouvrières, n'est – vue sous cet aspect – que la prolongation de la IIIème République en "crise" : une "société bloquée". Dans l'espace public bourgeois et dans l'espace public prolétaire, des projets sociaux [147] spécifiques existaient déjà. On avait donc affaire à deux conceptions de l'avenir de la société française : au sein du mouvement ouvrier qui constituait cette classe ouvrière française, un avenir par le dépassement radical de la société bourgeoise était affiché. Du côté des "restes" de la société (vus de la perspective du mouvement ouvrier), l'avenir de la société française était beaucoup moins clair, aussi bien dans les déclarations que dans les actions. Ces "restes", c'est-à-dire l'autrui de la constitution de la classe ouvrière française, n'existaient que dans cette situation de constitution. La fameuse phrase du Général de Gaulle au sujet du P.C.F., expression et représentant politique de cette classe sociale, décrit clairement cette constellation : "le Parti communiste n'est ni à gauche ni à droite, il est à l'Est".
Dans cet univers du "classe contre classe", "espace public prolétaire contre espace public bourgeois", etc., cela signifie que la constitution de la classe ouvrière par le biais du mouvement ouvrier français l'empêchait de surmonter cette société puisqu'il s'était formé à l'image de la société bourgeoise et française, bien que la proclamation de sa volonté et de la nécessité de dépasser la société bourgeoise eût été omniprésente dans la représentation de cette classe. Il s'était constitué en pure négation de la société bourgeoise, c'est-à-dire à son image.
De cette façon, la classe ouvrière française se barricadait dans son camp prolétaire marqué par un attentisme politique et un conservatisme culturel remarquables. Ceux qui croyaient attendre des lendemains qui chantent attendaient – en fin de compte – que cette situation s'éternisât. Ils vivaient leur existence comme un destin : "les damnés de la terre". De fait, on constate que leur lien existentiel avec la société bourgeoise, c'est-à-dire leur travail salarié en entreprise, ne les structurait pas vraiment comme des misérables : de sexe masculin, citadins, concentrés dans les usines et dans la production, souvent qualifiés (à cause du processus de production), français (à cause du mode d'industrialisation), relativement [148] aisés (le niveau de salaire montant, la sécurité de l'emploi, la Sécurité Sociale...) et d'un niveau de consommation croissant. Leur constitution se refait presque au quotidien dans des luttes innombrables (au niveau des entreprises, sur les plans syndical et politique), des luttes qui leur permettaient à la fois de s'installer dans la société et de maintenir une identité propre. Ancrés dans les usines et dans leur "camp", ces acteurs développaient une multitude de liens communautaires, d'une part typiques pour toutes les classes sociales, d'autre part directement liés à leurs entreprises. Ces liens communautaires, issus du mouvement ouvrier, deviennent par la suite importants dans le contexte de la modernisation des entreprises.
Concernant la situation française, on peut partager le point de vue de Castoriadis : "ce qui advient donc par le faire du prolétariat c'est aussi une nouvelle relation d'une couche exploitée au système social institué, en tant que la lutte de cette couche devient capable de co-déterminer à un degré décisif l'évolution de celui-ci ; c'est enfin et surtout, une nouvelle relation d'une couche sociale à la société et à l'histoire comme telles" (Castoriadis 1974, p. 102). Cette position de la classe ouvrière française demande par contre une interprétation théorique. La constitution du "camp prolétaire" éclaire cette intégration antagoniste de la classe ouvrière dans la société française.
Cette classe ouvrière française se constituait dans des vagues de luttes et d'apprentissage [footnoteRef:98] empiriques. La première vague se déroule de la Libération à la fin de IVème République avec son point culminant à la fin des années quarante (1948). La deuxième vague trouve sa première pointe en 1963 (en omettant 1968 en raison de ses spécificités) et elle a son point culminant en 1973. [98:  	Cf. les analyses de Shorter/Tilly, de Vester, Goetz-Girey, Lagrange, Dubois, Cronin, Hobsbawm et de Bouvier.] 

[149]
Pour en trouver une interprétation sociologique, il faut se pencher sur le mouvement social (dans le sens de Touraine [footnoteRef:99]) qui se manifestait dans les grèves. La classe sociale dont on parle ici est donc intelligible par ses actions (dont les grèves font partie) et sa position au sein de la société est à analyser dans ce contexte [footnoteRef:100]. Les structures sociales, les rapports de production, le mode d'accumulation, etc. ne nous intéressent que dans la mesure où "ils apparaissent exclusivement dans les expériences, dans l'action et dans le comportement ainsi que dans les relations des personnes concernées ou bien ils sont essentiellement transmis dans l'exploitation qui à son tour est transformée dans un mode d'existence du prolétariat, vécu exclusivement de façon subjective" (Groh 1980, p. 17, nous traduisons). [99:  	Cf. surtout Touraine (1966) et Touraine (1984). En effet, le mouvement ouvrier de l'époque correspond aux critères développés par Touraine pour caractériser un mouvement social, car la notion de "mouvement social" est construite à l'image de ce mouvement ouvrier.]  [100:  	Cf. Thompson 1963.] 

À la confrontation globale avec "le reste de la société" correspond la création d'un parti unique (parti de classe) et d'un syndicat unique (de masse et de classe). Par l'existence de ces organisations, qui dépassent rapidement les tâches initiales indiquées plus haut, cette classe sociale ne peut et ne veut plus s'engager dans une lutte de libération. La politique, jadis la lutte pour la libération, devient un fétiche (dans le sens marxiste du terme). Maintenant, l'expérience légitime passe par les organisations et elle est du ressort des organisations. Les modes et les moyens d'expression ne se trouvent que dans l'espace public prolétaire. La boucle est bouclée. Le résultat est une "subculture passive et prolétaire, socialement globale, d'orientation collective et politiquement dépendante des leaders" (Vester 1976, p. 64, nous traduisons) : la culture du camp prolétaire.
Le camp prolétaire n'échappe pas définitivement au processus de dépassement. Incapable de développer un projet pour un [150] avenir en commun, la classe ouvrière commence à se décomposer dans les années 70. Ceci se passe sous l'influence d'un autre courant ouvrier issu de la modernisation de l'industrie française des années 60.
À partir du début des années 60, on assiste à des grèves qui sortent du schéma établi par la constitution du camp prolétaire : elles sont portées par d'autres acteurs (femmes, jeunes, non-qualifiés, en partie immigrés), dans des secteurs nouveaux... On a affaire à un autre cycle de luttes qui ne sera jamais complet. Bien entendu, le mouvement ouvrier traditionnel se maintient. Loin d'un "autre mouvement ouvrier" [footnoteRef:101], on est face à des différences culturelles entre ces deux courants, différences qui se manifestent aussi dans leurs stratégies et surtout dans leurs formes d'organisation. En s'appuyant sur ce nouveau courant, la C.F.D.T. a pu s'établir comme le deuxième syndicat ouvrier à côté et en tant que concurrent de la C.G.T. La C.F.D.T. émerge de la rupture avec une tradition organisationnelle, véhiculant une tradition catholico-sociale et en synthétisant les expériences ouvrières hors du camp prolétaire [footnoteRef:102]. Dans les conflits et surtout dans les grèves, les rapports entre les syndicats sont beaucoup moins clairs qu'on pourrait en avoir l'impression après cette petite esquisse. De la concurrence à la coopération, en passant par le conflit, la coordination, etc... toutes les formes de rapports sont permises. [101:  	Cf. par exemple Roth (1977).]  [102:  	D'où les positions très différentes au sein de la CFDT jusqu'aux années 80.] 

Le déclin du mouvement ouvrier à partir de 1978 et sa décomposition par la suite paraît trop évident pour en développer ici des concrétisations. Quand d'autres "couches dirigeantes" remplacent la bourgeoisie française traditionnelle [footnoteRef:103], le camp prolétaire ne trouve plus de camp adverse qui lui permettrait de se reconstituer. L'émergence de nouveaux acteurs sur son terrain traditionnel, [151] produits par la modernisation de l'économie et de la société française (fordisme), ainsi que son incapacité à développer un nouveau projet social de dépassement de la société nous expliquent pourquoi on ne trouve pas de nouveau mouvement ouvrier en France. [103:  	Cf. Boltanski 1982.] 

En revanche, il y a une question qui s'impose parce qu'on a vu que le camp prolétaire est (entre autres) un lien social : peut-on observer, sur la base de la rupture que représente la décomposition du mouvement ouvrier, l'émergence d'un autre lien social qui prendrait d'une certaine manière, la relève de la classe ouvrière du point de vue de la cohésion sociale ? Dans cette émergence d'un nouveau lien social, on devrait retrouver des éléments de continuité provenant de la classe ouvrière française telle qu'on l'a analysée. Cette question s'impose non seulement car les acteurs du mouvement n'ont pas disparu, bien que la structure sociale des salariés ait changé depuis vingt ans, mais aussi parce que le travail conserve sa place centrale dans la vie de ces acteurs et dans la société entière. Enfin, les entreprises sont restées un des rares lieux de création de lien social.
On a vu que la société bourgeoise reproduisait déjà auparavant l'horizon indépassable des expériences de la totalité des acteurs. Après le déclin du mouvement ouvrier, serait-on arrivé à la fin de l'histoire dans le sens que les rapports marchands pénètrent tous les secteurs de la société et en même temps la conscience des acteurs qui se réduit désormais à "celle de l'échange universel, de comptes équilibrés, où rien ne reste ; mais tout ce qui est historique serait un reste. Or c'est le sens de l'acte d'échange d'être intemporel..." (Adorno 1962, p. 234, nous traduisons) ? Dans ce cas, la discussion qui a eu lieu à la fin des années 80 sur la "fin de l'histoire", suite au livre de Fukuyama, serait une analyse pertinente de la situation sociale.
[152]

Rupture-émergence d'une nouvelle époque ?

Le camp prolétaire est une "série" (Sartre) où "le mort saisit le vif' (Marx). Cette sérialité caractérise aussi bien la culture que les structures sociales ou la représentation (politique) de cette classe. Néanmoins, l'entreprise en tant que "série" où cette classe était essentiellement ancrée persiste tout en changeant. Par conséquent, les acteurs dans l'entreprise, qui font de moins en moins partie de la classe ouvrière, deviennent des acteurs pratico inertes. Et, même exclus de l'entreprise, ils restent des acteurs pratico inertes, car ils n'ont jamais pu se construire un avenir libre.
Touraine (1978), par exemple, ne constate pas seulement le déclin du mouvement ouvrier en tant que mouvement social : selon lui on assiste à la fin des années 70 à un bouleversement historique. De ce qu'on a appelé jusque là la "société" ne subsiste que "le vide social. La société de masse a détruit les communautés, désarticulé les rapports sociaux, brouillé les rôles et les normes..." (Touraine 1978, p. 16). L'histoire du capitalisme n'a été que destruction créatrice, une époque caractérisée par la misère et par la répression. Par contre maintenant, les nouveaux mouvements sociaux (le mouvement écologiste, les mouvements des femmes, des étudiants, etc.) permettent à la véritable histoire sociale de débuter, "l'ensemble des rapports et des conflits dont l'enjeu est le contrôle social (témoignent, J.S.) d'une nouvelle culture, d'une capacité accrue de la société d'intervenir sur elle-même" (Touraine 1978, p. 12). Le fait que le déclin des nouveaux mouvements sociaux n'ait pas été suivi d'une relève à la fin des années 70 ou au début des années 80, rend cette position peu crédible. En outre, cet optimisme n'a jamais pu s'imposer contre les discours plus économiques, plus libéraux et plus proches de l'entreprise.
Avec le déclin du mouvement ouvrier, la culture ouvrière a également trouvé sa fin. Ce constat est lourd de conséquences car [153] avec cette culture disparaît aussi le rapport collectif des travailleurs au monde. Le moi, le nous et autrui doivent être nouvellement constitués.
La distinction que Verret (1989) fait entre la culture prolétarienne et la culture ouvrière [footnoteRef:104] analyse bien ce changement qui fait également l'objet de l'analyse de la "désaffiliation" présentée par Castel (1995). Il caractérise la culture prolétarienne par la précarité, la marginalité, d'un côté, et par le savoir pratique, la "sagesse sceptique" (Verret), l'humour et par des solidarités horizontales et communautaires, de l'autre. Bien que cette culture existe souvent en lien avec d'autres cultures populaires, "le prolétaire salariable... tente de donner du moins à sa misère le manteau minimal de la pauvreté" (Verret 1989, p. 126). En revanche, la culture ouvrière c'est la "culture du prolétaire certes, mais prolétaire salarié" (Verret 1989, p. 127), dont découlent des cultures du travail : le travail efficace, concret et considéré comme utile emplit de fierté le prolétaire salarié. Bien entendu, il s'agit toujours d'un travail aliéné. Néanmoins, par le biais de l'emploi et des associations (syndicats, partis, etc.) émerge une "cristallisation identitaire rarement atteinte dans les autres couches populaires" (Verret 1989, p. 127). Selon Verret, cette culture est menacée ; elle a perdu son autonomie, peut-être même son existence. Les trois raisons les plus importantes pour cette évolution sont (a) l'individualisation des formes de vie, (b.) l'intellectualisation du travail et enfin (c) la (re)précarisation de l'emploi et le démontage de la protection sociale, ce qui mène vers une "reprolétarisation". Les constats de Robert Castel (1995) renforcent cette hypothèse. [104:  	Cf. dans ce sens aussi Castel (1995).] 
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Que vive la crise ?

Au plus tard vers la fin des années 70, la "crise" commence à être le leitmotiv des analyses de la situation économique et sociale. Cette notion extrêmement floue évoque surtout la rupture avec le "fordisme" : on parle du chômage, de la restructuration et de la reconversion des industries traditionnelles, de la flexibilité, etc. Depuis, ces sujets n'ont plus disparu du débat.
Pourtant, la "crise" dans les entreprises n'a d'abord existé que pour les dirigeants. Dans des luttes ouvrières multiples et multiformes se manifestait le fait que "les peuples et les entreprises étaient alors devenus ingouvernables..." (Gorz/Robin 1996). Quelques années plus tard, dès le début des années 80, la crise trouve, de plus en plus, une interprétation "positive" : en vulgarisant et en déformant la fameuse formule de Schumpeter, la "crise" devient créatrice [footnoteRef:105]. En effet, cette "crise" ne correspond en rien à l'idée que beaucoup d'adeptes du marxisme vulgarisé s'en étaient faite. Ce n'est pas du tout l'effondrement du capitalisme, mais le contraire s'est produit ! Dans les années 80, la crise est présentée comme le dépassement de l'archaïsme productif (incluant la lutte des classes, bien entendu) vers une nouvelle prospérité hédoniste. Le raz de marée néolibéral, le "Vive la crise" et les conversions idéologiques et politiques souvent étonnantes de l'époque mettent en avant un argument important pour notre sujet : désormais, et surtout depuis l'effondrement des "pays socialistes", le capitalisme figure explicitement comme vainqueur de l'histoire. Il est devenu, dans la conscience de la plupart des acteurs, l'horizon indépassable au moins de notre époque sinon de l'histoire. L'avenir ne peut plus être qu'une variante de ce lien social. Pour les travailleurs (réels et potentiels), l'avenir possible n'est pensable que dans et par les entreprises. [105:  	Cf. à ce sujet Boyer/Coriat (1984).] 
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L'avenir des acteurs est donc inscrit dans les choses. Dans les entreprises cela signifie concrètement que les rapports sociaux sont chosifiés sous forme de technologies et d'organisation, de projet d'entreprise et "d'exigences des marchés "Bref, les acteurs ne maîtrisent ni leurs avenirs individuels, ni l'avenir de la société dans sa totalité. Les avenirs possibles restent opaques et ils deviennent de plus en plus des destins.

Le discours sur l'entreprise correspond à cette situation ; il devient positif : positif non seulement dans le sens d'une idéologie mobilisante et légèrement new-age "soyons positifs", mais aussi dans le sens du positivisme scientifique qui règne désormais sans véritable concurrence sur l'interprétation et l'analyse de l'entreprise. Les argumentations dialectiques, qui n'ont jamais occupé une place bien importante dans ce discours, disparaissent quasiment. Le discours analytique, défendu par toutes les disciplines scientifiques qui se penchent sur l'entreprise, fait que s'établit rapidement une sorte de discours unique, dominé par la pensée stratégique du management.
Dans les années 80, le CNPF mène dans ce sens une politique très cohérente de valorisation de l'entreprise contre la politique de réforme de l'entreprise des gouvernements de gauche [footnoteRef:106]. L'adoration des entreprises japonaises ("le modèle japonais"), dont on savait en fait très peu, et des entreprises de la Silicon Valley frôle le religieux [footnoteRef:107]. Enfin, les PME, autrefois considérées comme le fief du patronat le plus arriéré, se font une nouvelle peau comme créatrices d'emplois, de solidarité et de culture. Les cadres dirigeants et les entrepreneurs profitent énormément de la valorisation des entreprises. Ils deviennent légitimement les promoteurs de la modernisation [156] de l'économie, des entreprises et de la société entière [footnoteRef:108]. [106:  	Cf. Weber (1986).]  [107:  	Cf. Messine (1985) et Morville (1985).]  [108:  	Cf. par exemple Le Goff (1993), et le n° spécial d'autrement "Le culte de l'entreprise".] 


Idéologies du nouveau libéralisme

Avec un recul de quelques années, il est étonnant de constater l'importance de positions comme "la nouvelle philosophie", "la nouvelle économie", "la fin de l'histoire", etc. Mal argumentées et creuses, ces positions nous présentent une société presque surréaliste. Pour notre sujet, ce ne sont donc pas les qualités théoriques de ces positions qui importent, mais leur fonction sociale.
La "fin de l'histoire" (Fukuyama) se résume à une déclaration de la victoire définitive du capitalisme. La "nouvelle économie" et la "nouvelle philosophie" correspondent sur le plan théorico-idéologique au "rétablissement" (Sainsaulieu) de l'entreprise dans la société française. L'entreprise et ses promoteurs économiques et idéologiques tiennent maintenant le haut du pavé puisque l'entreprise se trouve au centre d'une sorte d'ersatz de projet social : en participant à la modernisation des entreprises, les acteurs participent à la constitution d'une société nouvelle où ils (re)trouvent la conjonction d'une bonne situation économique (selon les critères économétriques), du plein emploi et du bien-être. Bien entendu, cette société ne tombera pas du ciel, il faudra se battre pour elle. D'où l'élan et l'enthousiasme, souvent même l'agressivité des modernistes.
On ne peut qu'être d'accord avec Jean-Paul Dollé, ex nouveau philosophe, pour qui le courant de la nouvelle philosophie "... n'était pas philosophique, bien qu'il se réclamât explicitement d'un retour à la philosophie. Il ne fut non plus un mouvement politique... il met à nu le vide de la pratique politique, et l'absence absolue de légitimité des dirigeants à diriger..." (Dollé 1996, [157] p. 55). Néanmoins, la "nouvelle philosophie" indique le début de "l'âge humanitaire... où la pensée de la victime absolue interdit les jeux polémiques de la subjectivation du tort... la pensée du massacre est ce qui frappe la pensée d'indignité et interdit la politique" (Rancière 1995, p. 173).
Bien plus important pour l'entreprise a été le courant des nouveaux économistes. La Fondation pour une nouvelle Économie politique de Jean-Jacques Rosa est le centre de ce mouvement qui regroupe surtout des universitaires et des journalistes, dont Henri Lepage qui devient leur porte-parole (Lepage 1978 et 1980). Aussi peu novateurs que leurs confrères philosophes sur le plan de la théorie, ils réussissent vers la fin des années 70 un grand coup médiatique : pour défendre les libertés individuelles, il faut défendre le capitalisme. Les "anarcho-capitalistes" ou "libertariens" défendent une conception importée des États-Unis et fondée sur l'hypothèse que la société capitaliste repose sur des bases scientifiques, intimement liées à la philosophie libérale. Bien entendu, ce dogme est vieux comme le capitalisme, mais les nouveaux économistes disposent dans le contexte socio-économique des années 80 d'une réelle influence, car ils répondent non seulement à une demande réelle des milieux politiques mais aussi à une demande de la part des dirigeants d'entreprises. Ce qui est demandé et ce que les nouveaux économistes proposent est une alternative capitaliste au capitalisme gaullisto-fordiste sous forme d'une utopie libérale. En s'adressant aux dirigeants, leurs conceptions gagnent une dimension stratégique en concrétisant dans des stratégies monétaristes la défense militante des droits de propriété, les théories du capital humain ou en encore le "public choice". Les maux du capitalisme existent incontestablement mais ils sont, au fond, le résultat des interventions de l'État. Les choix économiques se trouvent à tous les niveaux de la vie sociale et économique. C'est pour cela que la micro-économie devient le cheval de bataille théorique de ce courant.
[158]
La déclaration de "la fin de l'histoire" par Fukuyama et le débat passionnant que ce livre a pu provoquer éclairent bien la nouvelle donne idéologique : il n'y a plus de projet de société qui dépasserait le capitalisme et Fukuyama livre des arguments pour défendre ce constat comme nécessité. Il emprunte cette formule très médiatique à Kojève. Son interprétation de Hegel, réduite pour l'occasion aux pages 434 à 437 de l’Introduction à la lecture de Hegel (Kojève 1947/1962), devient sous la plume de Fukuyama le fondement idéologique du libéralisme. Les grands problèmes de l'humanité sont résolus et les besoins satisfaits.
C'est pour cela que les alternatives au capitalisme sont discréditées. La diffusion de la consommation occidentale et de la culture qui va avec lui paraît inéluctable. On est fort probablement arrivé au "point final de l'évolution idéologique de l'humanité et l'universalisation de la démocratie libérale occidentale comme forme finale de gouvernement humain" (Fukuyama 1989, p. 458).
Cet état correspond à la fin de l'histoire selon l'interprétation que Kojève donne de Hegel, au moins selon la lecture de Fukuyama. Ce qui lui importe, c'est la victoire définitive du capitalisme et l'établissement d'un État quasi mondial basé sur les droits de l'homme, la liberté et la démocratie. La seule véritable activité qui fait bouger les sociétés reste l'économie (libérale) qui domine désormais la politique et la culture. Or, cette soumission au pratico inerte n'est pas joyeuse. Même Fukuyama doit constater que cette époque est triste et ennuyeuse.
[159]
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L'entreprise est "réétablie" (Sainsaulieu) dans la société et la sociologie de l'entreprise peut se développer ; elle a même une énorme responsabilité sociale. Selon un certain nombre de sociologues, l'entreprise pourrait même servir de modèle de société. Rêve ou cauchemar ? Bien que cette question mérite d'être posée [footnoteRef:109], dans le discours public (bien plus que dans le discours sociologique) elle devient souvent purement rhétorique. Dans les années 80, on a bel et bien affaire à un véritable "mythe de l'entreprise" (Le Goff 1993), par la suite largement critiqué [footnoteRef:110]. [109:  	Cf. Sainsaulieu (Editeur) 1990, Sainsaulieu/Segrestin 1986.]  [110:  	Cf. par exemple Le Goff 1993, D. Linhart 1994, Rousseaux (Editeur) 1988.] 

Les travaux sociologiques ont aussi éclairci la question du lien social entre les acteurs au sein de l'entreprise, des formes sociales ("mondes sociaux", Sainsaulieu) des entreprises et du lien qu'elles entretiennent avec leurs régions (dans le sens le plus large du terme). Surtout dans les années 1980, on trouve clairement et explicitement une critique des pensées traditionnelles en termes de (lutte des) classes sociales.
La question porte désormais sur lien social dans l'entreprise et sur l'entreprise en tant que lien social. En premier lieu, il s'agit de (la possibilité de constitution de) la communauté d'entreprise. Le discours communautaire exprime d'abord les structures sociales empiriquement existantes ; ensuite, il trouve un écho positif dans le discours moderniste du management.
Enfin, par la conjonction de ces discours et des nouvelles pratiques syndicales ("participer et aménager la modernisation") et managériales, les "communautaristes" œuvrent en faveur de la constitution de communautés d'entreprise.
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2.3.3.1. La culture d'entreprise ou la magie culturelle
et communautaire comme stratégie managériale

La discussion sur la culture d'entreprise date également de la situation de rupture de la fin des années 70 et du début des années 80 où une véritable vague de publications, colloques et débats de tout genre s'abat sur les sciences sociales. Toutefois, les questions évoquées ne concernent en général que le management. Initialement il s'agit en effet d'un débat entre managers et théoriciens du management ; la sociologie ne s'y engagera que plus tard [footnoteRef:111]. [111:  	En 1981 et 1982 sont publiés quatre des livres les plus importants de ce courant : Theory Z de W.G. Ouchi, The Art of japanese management. Application for American Executives de P.T. Pascale et A.G. Athos, In Search of Excellence. Lessons from American Best-Run Companies de T.J. Peters et R.H. Waterman et enfin Corporate Cultures. The Rites and Rituals of corporate Life de T.E. Deal et A. Kennedy. On se borne à indiquer ces titres programmatiques, sans détailler les innombrables articles et les numéros spéciaux de revues consacrés à ce sujet.] 

A posteriori, on découvre facilement les traits extrêmement naïfs de ce débat. Son point de départ est connu : les expériences du top-management aux États-Unis ont démontré leur incapacité à surmonter les problèmes auxquels les dirigeants étaient confrontés depuis le déclenchement de la "crise". Ils constataient aussi que leur manque de compétitivité, surtout par rapport aux entreprises japonaises, résultait de la basse productivité dans leurs entreprises. En outre, ils se trouvaient face à un vieux problème : les salariés – une fois de plus – manifestaient une logique qui ne correspondait nullement à la logique managériale. À l'occasion des multiples restructurations et fusions entre entreprises des incompatibilités culturelles se sont ponctuellement manifestées.
Ces expériences donnent à réfléchir : l'entreprise, est-elle plus ou autre chose que cette unité fonctionnelle (système) dont parlent les fonctionnalistes et leurs disciples ? Le pouvoir du management connaît-il des limites, bien qu'on ait proclamé le contraire [161] pendant des années ? Enfin, peut-on se servir de l'autonomie des ouvriers parce qu'on ne peut pas la détruire ? Surtout, on se rend compte qu'elle n'est pas forcément incompatible avec la finalité de l'entreprise.
Or, selon le nouveau discours dominant, au Japon tout est différent et mieux : pas de crise, une productivité élevée, etc. C'est pour cela qu'on s’est penché sur le management japonais dont on ne savait presque rien. Ce qu'on en retient est devenu un véritable mythe : l'importance des valeurs, des normes et des Weltanschauungen partagées par tous les acteurs des entreprises japonaises. Voilà l'explication de la force économique des entreprises japonaises ! Les entreprises japonaises deviennent l'exemple à suivre, comme jadis l'URSS pour les stalinistes. Les voyages et bien souvent les pèlerinages dans ce pays des merveilles capitalistes font désormais partie du cursus ordinaire des modernistes [footnoteRef:112]. [112:  	Cf. Messine 1985.] 

Bien entendu cela ne veut pas dire que les apologistes et les autres défendeurs du modèle japonais aient compris grand-chose de ce qu'il se passe dans les entreprises japonaises ou dans la société japonaise. De toute façon, il ne s'agissait pas de recherches sociologiques pour rendre intelligible les entreprises japonaises mais de trouver de nouvelles techniques managériales et des "modes d'emploi" pour moderniser les entreprises en Europe et aux États-Unis.
Dans la perspective du management moderniste, il se dégage rapidement la nécessité de disposer d'une corporate identity, ce qui met au premier plan les différents aspects culturels et la nécessité d'une Weltanschauung commune. Ceci converge avec un débat (politiquement opportun et stimulé) qui s'ouvre à la même époque dans les pays occidentaux, surtout aux États-Unis et en Allemagne, sur le changement des valeurs. Indiquons seulement une tendance particulièrement reprise dans le discours moderniste. [162] L'hédonisme et l'auto-réalisation deviennent de plus en plus importants (surtout chez les jeunes) au détriment des orientations traditionnelles et plus "matérialistes" à une façon tout à fait simpliste (plus d'argent, plus de consommation, etc.).
Pour le développement de la sociologie de l'entreprise la culture d'entreprise comme stratégie managériale a gagné une grande importance qui dépasse de loin la réorientation stratégique d'une partie des dominants dans les entreprises ou une certaine atmosphère intellectuelle. La "culture d'entreprise" est devenue une des stratégies de gestion du personnel et du développement organisationnel, certainement minoritaire mais guère marginale [footnoteRef:113]. [113:  	Une enquête du cabinet IDRH montre que la gestion "utilitariste" par les résultats domine de loin dans les entreprises ; cf. Le Monde, 10/10/1995.] 

Son importance pour la sociologie résulte du fait qu'elle projette un lien social particulier pour les entreprises qui – selon son programme – est le résultat des actions conscientes du management. C'est-à-dire on a affaire un programme pour une révolution managériale qui imposera aux autres acteurs de l'entreprise une nouvelle forme d'hétéronomie. En outre, les autres acteurs de l'entreprise devraient se mobiliser pour réaliser et internaliser cette hétéronomie : une stratégie de soumission et d'aliénation poussée à son extrême.
Selon le discours managérial, la culture d'entreprise se manifeste dans des signes, des symboles, des mythes, des rites et des légendes que les acteurs ont en commun. Ensuite elle se concrétise dans le management participatif. La culture d'entreprise décrit un phénomène extrêmement ambigu : d'un côté la culture d'entreprise du management moderniste qui évoque l'unité culturelle unidimensionnelle d'une entreprise. De l'autre côté, l'unité culturelle des groupes au travail, analysés par exemple par Sainsaulieu. La culture d'entreprise est une unité en général hétérogène, souvent même [163] contradictoire, mais assez puissante pour garantir le maintien de la cohésion sociale dans l'entreprise. Empiriquement, on trouve dans les entreprises les deux cultures d'entreprise sans que – au moins a priori – l'une n'exclue l'autre. Les deux se réfèrent aux schèmes d'interprétation des acteurs. Les schèmes d'interprétation sont la synthèse de leurs valeurs, de leurs normes et de leurs Weltanschauungen. Ces schèmes permettent aux acteurs d'abord d'interpréter leur situation et soi-même dans la situation ; ensuite, ils guident leurs actions.
La stratégie culturaliste du management s'attaque aux schèmes d'interprétation. Les managers savent – comme tout le monde – qu'il existe dans l'entreprise une "asymétrie du pouvoir" pour reprendre cette notion fonctionnaliste. Ils peuvent se servir de leur pouvoir pour influencer, former et modeler les valeurs, les normes et la Weltanschauung pour que les acteurs prennent conscience :

1.	qu'ils sont dans le même bateau que les managers, à la nuance près que les uns rament et les autres dirigent ;
2.	que leurs destins sont intimement liés. Ils appartiennent à la même communauté.

Le projet commun désormais établi consiste dans la réussite de l'entreprise selon les critères du management ; une réussite dont tout le monde profite. La culture des groupes de travail et la culture commune des acteurs, dont parle la stratégie culturaliste du management, deviennent identiques. Il en émerge une seule culture d'entreprise, défendue par tous. Elle se manifeste dans des signes, des symboles, des mythes, des rites et des légendes que tous les acteurs partagent. Voilà l'utopie concrète du management culturaliste qui mène à l'entreprise communautaire caractérisée par :

*	un nous très développé ; l'entreprise est "fermée" dans le sens wébérien du terme ;
*	les relations interpersonnelles très affectives ;
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*	le passé commun et la tradition commune continuellement évoqués et actualisés pour enraciner le destin commun dans le temps ;
*	le destin commun se concrétise dans la finalité de l'entreprise que tous veulent atteindre ;
*	l'identité collective des acteurs extrêmement développée à cause de la fermeture de l'entreprise et à cause de l'évocation d'un destin commun ;
*	enfin, – comme dans toutes les communautés – par une organisation extrêmement hiérarchisée, répressive et dépendante d'un leader [footnoteRef:114]. [114:  	Au sujet des théories de la communauté cf. Spurk 1990.] 


Bien entendu, nous avons affaire à des déclarations programmatiques, souvent de bonne foi, dont la réalisation est rare. La réalisation de la stratégie managériale reposant sur la "culture d'entreprise" mène donc, selon cette utopie concrète, à l'émergence d'une nouvelle forme de lien social dans l'entreprise : la communauté.
C'est pour cela que ce discours managérial et les pratiques qui ont suivi ce discours sont d'une grande importance pour la sociologie de l'entreprise et pour la sociologie en général. La question est simple mais importante : assistons-nous, au cœur de la rationalité capitaliste, à la résurrection de la communauté que Max Weber croyait déjà à son époque moribonde ? Dans une société dominée par l'échange marchand, cela annoncerait une restructuration sociale radicale, une sorte de révolution capitaliste dans le capitalisme.
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2.3.3.2. Les Lois Auroux ou d’une citoyenneté
dont personne ne voulait

Aujourd'hui presque oubliées, les Lois Auroux de 1982 ont profondément marqué le débat politique mais aussi la vision de l'entreprise en sociologie. Nous nous bornerons aux aspects de ces lois très complexes qui ont été repris par le débat sociologique.
Pour bien saisir l'importance des Lois Auroux, il faut remonter un peu dans le temps. D'abord, déjà les débats provoqués par le "recentrage" de la CFDT en 1978 ont permis de développer un autre regard sur l'entreprise dépassant de l'entreprise comme lieu d'exploitation, d'oppression et d'aliénation. Pour la CFDT, il s'agissait d'un adieu définitif à une conception radicale de l'autogestion (qui a toujours été minoritaire dans ce syndicat) au profit d'une orientation participationniste et cogestionnaire. En 1981, le bilan du recentrage est maigre, mais l'idée participationniste a fait son chemin dans la CFDT, et par son intermédiaire, dans la gauche gouvernementale et dans la sociologie. Ensuite, comme on l'a indiqué, après le déclin du mouvement ouvrier en tant que mouvement social vers la fin les années 70, l'avenir possible devenait de plus en plus opaque pour beaucoup de salariés. Dans cette situation, la victoire électorale de François Mitterrand, le premier président "de gauche" de la Vème République, représente un grand espoir pour que la situation sociale et politique change sur l’initiative de l'État. Enfin, pour ce qui concerne les dirigeants, un attentisme face une nouvelle situation socio-économique, qu'on appelle depuis quelques années "la crise" s'installait dans les entreprises. Par leur manque de volonté et bien souvent leur incapacité de mobiliser les salariés pour une modernisation, les dirigeants ne "gaspillaient" pas seulement une ressource précieuse pour la modernisation ; ils provoquaient presque les salariés pour qu'ils cherchent à nouveau leur avenir particulier, en dehors ou contre les entreprises existantes.
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Les premiers gouvernements socialistes, au début des années 80, avaient une vision claire de l'entreprise de demain. Radicalement moderniste, Jean Auroux, Ministre du Travail, présente déjà quatre mois après l'élection de François Mitterrand en 1981, un rapport contenant déjà les grands axes des Lois Auroux, votées un an plus tard.
Ces textes considèrent les acteurs dans les entreprises, c'est-à-dire les travailleurs, comme les acteurs centraux de la société. Or, loin de prôner une nouvelle forme de lutte des classes, on recherche la médiation juridique et institutionnelle. Il s'agit de "réconcilier les salariés avec l'entreprise... par le jeu du social..." (Le Goff 1985, p. 281). Les salariés obtiennent des droits (qu'ils n'ont jamais revendiqués, d'ailleurs) et des possibilités institutionnelles de s'exprimer, les Groupes d’Expression Directe (GED) [footnoteRef:115]. Bien entendu, ces lois ne se résument certainement pas aux GED, mais ce qui nous importe le plus est de souligner la Weltanschauung qui guidait cette opération politico-juridico-sociale. "Citoyens dans leurs communes, les Français doivent l'être aussi sur le lieu de travail... Il faut bâtir une nouvelle citoyenneté" (Pierre Mauroy, Premier Ministre à l'époque) dans les entreprises. Beaucoup de sociologues, de syndicalistes, de dirigeants et de journalistes y voyaient une petite révolution. Pour ne citer que Daniel Mothé-Gautrat : "Pour la première fois, une forme de démocratie directe apparaissait dans l'entreprise... pour la première fois que le salarié était un citoyen à part entière et qu'il pouvait s'exprimer lui-même sans l'intermédiaire de ses représentants... [cette loi] expulsait un autre mode de relation" (Mothé-Gautrat 1986, pp. 7-8). [115:  	Cf. aussi Borzeix/Linhart/Segrestin 1985.1 et 1985.2. Les cercles de qualité et les autres initiatives de ce genre ont fait également l'objet de recherches sociologiques, souvent même extrêmement critiques ; cf. par exemple Groux/Lévy 1985.] 

Le CNPF qui montre un degré d'idéologisation frôlant l'aveuglement criait à la soviétisation des entreprises. Force Ouvrière et la CGC craignaient un affaiblissement du pouvoir représentatif [167] des syndicats et s'opposaient à la loi, au moins dans les déclarations de leurs leaders.
La constitution des GED fut certainement la mesure la plus spectaculaire des Lois Auroux, peut-être indirectement et à long terme aussi la plus importante. Mais dans la plupart des entreprises ces groupes n'ont eu qu'une existence éphémère. Ils n'ont pas développé un système participatif à la française, l'équivalent de la cogestion allemande ou les cercles en tout genre à la japonaise.
Les études sociologiques consacrées à ce phénomène n'ont pas non plus marqué la discipline, surtout parce l'objet de ces études n'a pas été un objet significatif et, par malchance pour les chercheurs, il a simplement disparu. En outre, les activités réelles dans les GED, objets préférés des études sociologiques, divergeaient beaucoup d'une entreprise à l'autre, ce qui rend une analyse systématique très difficile.
Les GED s'installent dans les ateliers et des services (shopfloor) pour évoquer tous les aspects de la vie quotidienne des entreprises. Les structures préfabriquées de communication et d'interaction qui existent dans les entreprises s'avèrent facilement modifiables, ce qui provoque souvent des conflits très personnels. Néanmoins, dans les GED on trouve en général un langage commun à tous les acteurs de l'entreprise concernée. Il est possible, mais dans le cadre d'un GED pas obligatoire, d'élaborer une solution commune au problème évoqué. Pour cela, il faut que les acteurs veuillent coopérer. Bien entendu, coopérer veut dire : créer un lien social. Le management participatif y correspond. Les travailleurs, pour leur part, doivent investir leur savoir et leur savoir-faire, souvent énormes dans l'élaboration de la solution des problèmes évoqués pendant les réunions des GED. De cette façon, ils cèdent une grande partie de leur autonomie, fondée sur leur savoir et leur savoir-faire, au profit de la modernisation de l'entreprise projet commun à tous les acteurs.
[168]
L'ancien terrain de la lutte des classes serait-il devenu un espace de droit, de parole et de citoyenneté, comme le souligne par exemple J. Le Goff [footnoteRef:116] et peut-être même un espace de constitution d'un lien communautaire ? De toute évidence, on constate une vague de codifications juridiques des rapports et des procédures qui font partie de la bureaucratisation, dans le sens wébérien du terme. Cela signifie, entre autres, que le lien social établi (re)gagne sa légitimité et s'installe dans une certaine fiabilité. Par contre cela implique aussi que les rapports sociaux deviennent de plus en plus inertes et chosifiés (les procédures prescrites, les règles imposées, etc. et bien entendu les machines). De cette façon, la juridification renforce l'hétéronomie des travailleurs. [116:  	Cf. Le Goff 1985, pp. 271-284.] 

Le même constat vaut aussi pour "l'expression directe" : "faire de l'expression des salariés un outil de recomposition de la collectivité de travail, de restauration du collectif salarié au sein de l'entreprise, d'une part, et de l'autre un instrument de réactivation du sentiment d'appartenance à une collectivité d'entreprise réinvestie de capacités identitaires" (Le Goff 1985, p. 279). L'expression qu'on évoque ici n'est pas une expression autonome ou l'expression d'un aspect de l'historicité particulière défendue par l'acteur. Il s'agit de l'expression des acteurs réduits à leur être-travailleur et de ce fait réduits à leur être dans la situation pratico inerte qui est l'entreprise.
En outre, cette expression se limite à l'entreprise et elle ne trouve son sens que dans l'entreprise. L'effritement de la force identitaire de l'entreprise était à l'époque très discuté [footnoteRef:117]. [117:  	Cf. par exemple Segrestin 1983.] 

En effet, la citoyenneté qui se trouve au cœur de ce projet ambitieux n'ouvre pas l'entreprise à la société ou à l'État, comme l'initiative politique pourrait le faire penser. Au contraire, la codification "ferme" (Weber) l'entreprise encore plus qu'auparavant. Les [169] (nouvelles) actions des acteurs de l'entreprise vont dans le même sens. Ils devraient considérer l'entreprise comme l'État (républicain et démocratique) : ils y sont dans leur situation contingente, comme les autres, autrui de leur constitution, sont dans d'autres entreprises (à l'image des citoyens de deux États-nation). Le Goff dans son analyse enthousiaste des Lois Auroux souligne à raison que "la notion de citoyenneté est indissociable de la conscience d'appartenir à un ensemble social... on est citoyen de quelque part, on est citoyen dans quelque chose..." (Le Goff 1985, p. 281). Dans l'entreprise, je suis chez moi, j'ai le même destin que les autres acteurs et enfin tous les acteurs de la même entreprise ont le même destin. Par le biais d'une initiative politico-juridique, l'entreprise gagne des traits communautaires, comme la nation, cette "communauté de destin" (Bauer) [footnoteRef:118] : la "citoyenneté" règle donc mes actions en tant que membre de l'entreprise où je me trouve. Je suis soumis à la domination existante et désormais je dois, sous peine d'exclusion, participer activement et explicitement à la recherche d'un avenir possible de cette entreprise. Je dois participer à la recherche d'une façon d'éterniser ma soumission. [118:  	Cf. Spurk 1997.] 

Ce qu'il reste de cette grande action, c'est d'abord une certaine codification juridique et ensuite le refus des acteurs de s'engager durablement dans les structures prévues par les textes des lois Auroux. Au-delà de ce constat, les actions dans le contexte des Lois Auroux ont démontré que les entreprises disposent d'un grand potentiel de changement, qu'elles sont très maniables, et que l'on trouve dans les entreprises un grand potentiel intellectuel mobilisable pour la modernisation des entreprises. Enfin, elles ont aussi démontré qu'il n'y a pas de projet social pouvant concurrencer la modernisation des entreprises.
L'horizon indépassable est (ré)établi : l'entreprise de demain sera l'entreprise capitaliste modernisée et non l'entreprise autogérée, qui est la négation de l'entreprise.
[170]
Au-delà des convictions politiques des sociologues de l'entreprise, l'entreprise est maintenant un objet significatif pour l'analyse de la société. C'est en analysant les liens sociaux particuliers de l'entreprise qu'on pourra analyser la société française des années 80 qui a donné naissance à la situation sociale actuelle. Voilà l'importance de la sociologie de l'entreprise et sa responsabilité sociale !
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La sociologie de l'entreprise en France a donc au départ une grande ambition intellectuelle :
Penser les avenirs possibles de la société, des travailleurs et de l'entreprise comme projet commun et totalisant.
Bien que les dernières grandes luttes ouvrières datent de la fin des années 70 et du début des années 80, la lutte des classes traditionnelle n'existe plus. Ce constat représente dans la sociologie de l'époque encore une grande provocation, mais il permet aux sociologues de l'entreprise de penser l'entreprise au-delà du schéma "classe contre classe".
Les expériences des luttes ouvrières des années 70, souvent contre les restructurations ou contre les fermetures d'usines, ont permis de dégager le lien social qui existe entre les acteurs, "leurs" entreprises et "leurs" régions. La défense publique des identités et des particularités régionales ou locales ainsi que les actions de valorisation et de défense des cultures et des identités locales, ont révélé l'existence d'un lien dense et vivant entre la ville, la région et l'entreprise.
Le recentrage de la CFDT sur l'entreprise à la fin des années 70 joue un rôle très important, car il s'agit de beaucoup plus [171] que d'un changement de cap idéologico-politique (l'adieu à l'autogestion) et d'une valorisation de l'entreprise sur le fond d'un large débat intellectuel. Il permet de penser "positivement" l'entreprise sans pour autant "faire le jeu des patrons". L'entreprise communautaire comme avenir possible émerge dans les débats. Les autres syndicats, et surtout la CGT, ne changent pas si radicalement et ouvertement leurs positions ; néanmoins dans les entreprises, les actions des grandes centrales se ressemblent beaucoup.
Enfin, les premiers gouvernements socialistes (1981-1986) sous la présidence de François Mitterrand, se lancent dans une réforme de l'entreprise (par exemple les Lois Auroux) et très rapidement dans une politique de flexibilisation pour glisser vers un libéralisme mou. Bref, leur politique contribue à la (re)valorisation de l'entreprise dans la société française.
Située de cette façon, la sociologie de l'entreprise peut émerger en dépassant l'entreprise conçue comme cadre et lieu de travail, d'exploitation, d'oppression et d'aliénation avec ses conflits, etc. ou comme champ de luttes de classes sur la base de l'échange entre force de travail et salaire, mais aussi comme système de fonctions productives.
Ces changements font émerger l'entreprise à la fois comme objet significatif de la sociologie ainsi que comme lieu de création économique et surtout comme lieu de création culturelle et sociale.
C'est pour cela qu'il est désormais possible et nécessaire de mobiliser des conceptions traditionnelles de la sociologie pour rendre intelligible la création de l'entreprise en tant que lien social et de la société au sein de laquelle cette entreprise existe. C'est pour cela, et pour correspondre à l'image positive de l'entreprise, que la notion de communauté occupe désormais une place centrale dans la sociologie de l'entreprise. Enfin, ce débat est étonnamment excluant. Pour ne citer qu'un exemple : le livre de de Gaudemar "L'ordre et la production", largement discuté à l'époque, ne trouve aucun écho dans la sociologie de l'entreprise émergente.
[172]
Les travaux de Denis Segrestin placent dès le début la notion de communauté au centre de sa conceptualisation de l'entreprise : "les communautés pertinentes de l'action collective". En partant des travaux sur le syndicalisme, les conflits du travail et les luttes ouvrières, il constate les limites des approches de la sociologie du travail et de la sociologie des organisations ainsi que les manques dans les théories et dans les stratégies syndicales. Ces approches évitent la question la plus essentielle : "quelles sont les collectivités concrètes à partir desquelles se construit l'action collective" (Segrestin 1980, p. 171) ? Pour lui, ce sont "les communautés pertinentes de l'action collective" [footnoteRef:119]. Il s'agit de "collectivités concrètes de références" (Segrestin 1980, p. 174) ; elles sont la condition de l'action collective qui met en jeu la dynamique de l'acteur. [119:  	Cf. aussi Segrestin et alii. (1981), Segrestin (1985).] 

Mais cette communauté n'est pas la communauté dont les classiques de la sociologie parlent (Tönnies surtout), et l'action collective n'est pas l'action dans le sens de Touraine et dans le sens traditionnel du syndicalisme. Segrestin souhaite "contribuer à refaire de l'être collectif la question centrale ou du moins préliminaire" (Segrestin 1980, p. 173), car on ne connaît pas l'acteur dont on parle si souvent et il n'y a pas de rapport direct entre les objectifs exprimés dans l'action et le comportement social.
Dans les conflits, on constate aisément que ce sont les groupes les mieux intégrés dans l'entreprise qui se lancent les premiers dans l'action. La mobilisation est donc directement liée à l'intégration sociale. "La capacité de mobilisation sera d'autant plus forte que les communautés de références disponibles seront plus proches des individus..." (Segrestin 1980, p. 175). Mais ces communautés sont contingentes. Une communauté d'entreprise n'est pas forcément le fondement d'un syndicalisme "jaune", elle peut tout à fait produire une identité sociale en rupture avec la logique [173] de l'entreprise en question. Elle devient "pertinente" par l'organisation, donc par les syndicats.
Segrestin distingue trois types de communautés pertinentes de l'action collective, proches de modèles de la culture au travail développés par Sainsaulieu :
La communauté-profession "qui réalise l'intégration sociale des travailleurs sur la base de l'identification à une profession, à un 'métier'" (Segrestin 1980, p. 201). Cette référence professionnelle mobilise l'héritage commun et spécifique des travailleurs "de métier".
La communauté-groupe correspond à un groupe de travail dans un atelier. On la trouve souvent chez les O.S. mais aussi pendant des grèves chez les ouvrières. Il s'agit d'un "substitut des véritables communautés...[car, J.S.] le groupe s'oppose en réalité à la communauté en ce sens que la communauté est censée renvoyer à un référentiel macro-social" (Segrestin 1980, p. 190). La pertinence du groupe dépend surtout de la situation objective [footnoteRef:120]. [120:  	Cf. dans ce sens aussi Sainsaulieu (1977).] 

Enfin, la communauté-société repose sur la société locale. Dans le mouvement "vivre et travailler au pays" par exemple, on trouve "l'idée que la mobilisation des travailleurs peut reposer non pas sur l'intégration de ceux-ci dans la société mais sur l'intégration de la société elle-même..." (Segrestin 1980, p. 197). L'intégration entre la communauté et le territoire peut prendre des formes très contrastées, comme le montrent les études de Mercier et Segrestin (1983).

[174]
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"Le colloque de Lille", c'est-à-dire les Deuxièmes Journées de Sociologie du travail (Lille, le 12 et 13 mars 1987), est resté, à tort ou à raison, dans les annales de la sociologie comme la grande victoire de la sociologie de l'entreprise sur la sociologie du travail.
Lues avec le recul d'une bonne dizaine d'années, beaucoup d'interventions ont mal vieilli. Elles ressemblent souvent plus à des coups de canif dans une guerre de chapelles sociologiques qu'à une réorientation profonde de la discipline. L'intervention de Sainsaulieu et Segrestin (Sainsaulieu/Segrestin 1986) a gagné le statut de texte inaugural de la nouvelle sociologie d'entreprise : l'entreprise est devenue un objet significatif de la recherche sociologique, car à cause du déclin du mouvement ouvrier (et des autres mouvements sociaux), l'entreprise en tant que lien social influence directement la société. Les nouvelles théories managériales expriment l'émergence d'un nouveau type d'entreprise : plus politique et plus collective que l'ancienne entreprise, elle est le résultat des projets d'entreprise englobant la totalité des salariés.
En mobilisant ses potentiels techniques, organisationnels et sociaux, la performance de l'entreprise et son efficacité économique ré su Lent des régulations culturelles et sociales. C'est pour cela que les managers s'orientent vers ce nouveau type d'entreprise. La mobilisation pour l'entreprise et le consensus sont le résultat de négociations systématiques, si peu habituelles dans les entreprises françaises.
Bien entendu, la réalité empirique dans la plupart des entreprises a peu changé depuis les années 70. Sainsaulieu et Segrestin constatent sans ambiguïté la dominance du taylorisme, des conflits et de la bureaucratie. Néanmoins, selon Sainsaulieu et Segrestin, l'entreprise est devenue le noyau dur de la régulation sociale de la France de demain, car :

•	elle crée des identités collectives et totalisantes des [175] membres de l'entreprise ;
•	de véritables cultures d'entreprise, communes à tous, émergent dans les entreprises à l'initiative des cadres et des entrepreneurs ;
•	par conséquences, les entreprises deviennent des "institutions centrales" de la société française.

Cette position et d'autres qui lui sont proches ont, bien entendu, subi des critiques sévères. Durand (Durand 1986) voit dans ce discours la vieille stratégie participationniste, remise au goût du jour. Reynaud (Reynaud 1986) rappelle que déjà Roethlisberger et Dickson (1939) ont insisté sur la coexistence de deux logiques (la logique des sentiments ainsi que la logique des coûts et de l'efficacité). En se référant aux travaux de Crozier/Friedberg (1978), on peut toujours trouver dans les entreprises une régulation coopérative et une régulation conflictuelle.
Les imprécisions des notions utilisées par les "culturalistes" n'échappent pas à la critique aussi peu que la réduction de l'entreprise à la culture et à l'identité (Benguigui 1986) ou encore le silence au sujet de l'environnement social de l'entreprise. D'autres constatent froidement que Bendix (Bendix 1956) a mieux développé l'entreprise en tant que créatrice d'identité que les contemporains français. Zarifian (Zarifian 1986) considère que l'entreprise joue un rôle réel dans la socialisation des individus. Néanmoins, le concept de culture se limite aux collectifs de travail. En outre, selon Zarifian, il est réductionniste de se limiter à une seule forme de socialisation. Il en distingue trois qui entretiennent un rapport dialectique entre elles. Un changement profond dans les entreprises modifie donc ce rapport sans qu'une forme de socialisation ne puisse devenir exclusive.

Dans l'article programmatique intitulé L'entrée de l'entreprise en société. Introduction à une problématique de la modernisation des rapports sociaux (Segrestin 1987), Segrestin reprend les arguments développés pendant le colloque de Lille. Il en fait une [176] piste programmatique et théoriquement fondée de la sociologie de l'entreprise. Le sous-titre Introduction à une problématique de la modernisation des rapports sociaux indique sans la moindre ambiguïté son orientation moderniste. En 1987 déjà, le discours sur la réhabilitation de l'entreprise était de bon ton, et Segrestin insiste sur le bien-fondé de ce discours, grâce aux initiatives politiques (par exemple et toujours : les Lois Auroux), qui évoque un changement profond de la société française. Depuis 200 ans, donc depuis l'émergence du capitalisme et de l'entreprise, l'entreprise a été soupçonnée d'être une institution illégitime dans la société. En s'appuyant sur les travaux de Vérin (Vérin 1982), Segrestin explique ce manque de légitimité par le fait que le capitalisme et l'entreprise ont émergé ensemble et par rupture avec l'ancien lien social. Or, en 1987, "les problèmes de l'entreprise sont eux-mêmes en voie "d'externalisation" en direction de la société et du mode de régulation politique... quand ils ne sont pas purement et simplement mis au compte d'une fatalité indépassable" (Segrestin 1987, p. 462). La question est la suivante : l'entreprise, qui désormais est "entrée en société", devient-elle le lien social central de cette société ? La réponse de Segrestin est discrètement positive. Il propose comme modèle, une sorte de communauté d'entreprise négociée, où on retrouve la "communauté-société" développée comme un type des "communautés pertinentes de l'action collective". Dans ce sens, et en se référant à Tönnies, Weber et Simmel (dans l'interprétation de Nisbet 1984/1996), il se distingue des interprétations qui présentent le rapport entre communauté et société comme antagoniste. En ce qui concerne l'entreprise, l'entreprise sociétaire serait "un espace patronal où le salarié n'entre en scène qu'à partir du moment où il a les moyens de défendre son autonomie d'acteur (le collectif, la grève, le syndicat)" (Segrestin 1987, p. 469). Dans le modèle communautaire "l'individu humain réapparaît, mais ceci est corrélatif de son aliénation et de son intégration à la logique dominante du capital" (Segrestin 1987, p. 469).
Le nouveau management prône la communalisation, une [177] stratégie qu'on doit prendre au sérieux. Mais ce n'est pas la conception de l'entreprise de demain que Segrestin défend. Le management communautariste veut imposer ses valeurs à tous les acteurs et il exige une véritable adhésion institutionnelle des salariés pour "boucler par le haut un projet communautaire" (Segrestin 1987, p. 472), c'est-à-dire par la soumission. Cette conception repose en soi sur l'idée d'une grande consensualité, dans la société mais aussi dans l'entreprise. Or les salariés disposent de l'expérience de leur autonomie. D'où la proposition de Segrestin de négocier la communalisation. Il propose donc le chemin tracé par les Lois Auroux. Or, négocier la communalisation serait aussi bien pour Weber que pour Tönnies un contresens car, en tant qu'(idéal)types, la société (négociation) et la communauté s'excluent mutuellement. Historiquement elles peuvent coexister, sans pour autant se confondre. Logiquement et stratégiquement parlant, elles sont exclusives et antagonistes.
D'autres publications soulignent d'une autre manière l'importance des changements dans les entreprises : Lojkine (1985) par exemple y voit de nouvelles possibilités autogestionnaires. Gautrat. (1986) constate l'émergence d'une nouvelle culture d'entreprise fondée sur la coopération, la solidarité et la médiation. Borzeix et Linhart (1988) insistent sur les nouvelles formes de sociabilité et d'intégration sociale. Sainsaulieu (1987), pour sa part, souligne les nouvelles potentialités d'action des cultures émergentes dans les entreprises.
L'approche communautaire de l'entreprise domine encore au début des années 90 le débat sans qu'on puisse pour autant constater un consensus sur le sujet, loin de là. Françoise Piotet (1990) par exemple met son public en garde contre le discours unisono qui proclame la réconciliation de l'entreprise et de la société. Il ne s'agit que d'un "unanimisme de façade" (Piotet). À son avis, ce nouveau discours sur l'entreprise est au fond une réactualisation [178] d'un vieux débat qu'elle retrace depuis la publication de deux livres programmatiques : Pour une réforme de l’entreprise de F. Bloch-Lainé et Renaissance des libertés économiques et sociales de Pierre de Calan dans les années 60. Depuis, la discussion oscille entre la revendication d'un équilibre des pouvoirs négocié et institutionnalisé (Bloch-Lainé) et la revendication de la liberté des entrepreneurs, donc le libéralisme habituel (de Calan). Après la courte parenthèse contractuelle des années 60 et des années 70 (Rapport Sudreau), les Lois Auroux présentent une certaine exception parce qu'elles installent dans les entreprises de véritables instances contractuelles.
Selon Piotet, "la société (française, J.S.) dans son ensemble n'avait jamais accepté le cadre légal et on ne doit pas oublier la faiblesse du syndicalisme". On assiste, comme toujours en temps de crise, à une dérégulation économique et sociale. Or désormais, le libéralisme est de retour et "une conception très libérale de l'entreprise triomphe à nouveau" (Piotet 1990, p. 55).
Ce qu'on a appelé "le réenchantement de l'entreprise" ou encore "l'entrée de l'entreprise en société", ces conceptions intimement liées à une vision communautaire de l'entreprise, ne correspond nullement à la situation dans les entreprises françaises. Le projet communautaire est simplement totalitaire et assez loin des conceptions des classiques de la sociologie : il indique une soumission absolue et la dépendance totale d'un chef charismatique qui impose ses opinions. 11 n'y a donc pas de place pour l'élaboration d'un consensus. Pour Piotet, il s'agit d'une adaptation du "Volksgeist" (esprit du peuple), cher au philosophe allemand Herder dans sa période la plus xénophobe. L'acteur individuel est totalement engagé dans et pour son entreprise. "Sous le prétexte de redonner sa place à l'homme, cette combinaison subtile de narcissisme exacerbé et de culture communautaire risque fort de produire les pires aliénations" (Piotet 1990, pp. 58-59). La crise du syndicalisme et la tradition anarcho-syndicaliste, la culture antiétatique et l'évolution technologique sont les arguments clefs de l'analyse de ce nouveau phénomène.
[179]
Alain Touraine (Touraine 1990) souligne, dans la tradition de ses autres travaux, que l'entreprise n'est plus le lieu d'invention de la société parce que le mouvement ouvrier, ce mouvement social ancré dans les entreprises, n'existe plus. Depuis, les conflits centraux de la société se sont déplacés vers l'hôpital, vers l'école et vers la télévision. Dans l'entreprise, "on négocie le changement" (Touraine 1990, p. 100), comme le prévoient les idées libérales. Les acteurs ne sont pas devenus de simples "company men", ils vivent dans et hors de l'entreprise à cause de leur professionnalisme croissant. Dans les ateliers émerge "une certaine convivialité, avec risques d'auto-contrôle et même d'autoritarisme local" (Touraine 1990, p. 101).
D'autres voix critiques se sont élevées en ce qui concerne la réalité des nouvelles pratiques sociales dans les entreprises, qui furent certainement plus représentatives pour la discussion sociologique de l'époque que la position de Touraine. Pour ne citer qu'une critique "douce" : Nicole Aubert et Vincent de Gaulejac (1991) brossent dans Le coût de l'excellence le tableau ambigu du "management par excellence", tellement en vogue dans les années 80 et 90. Ils retiennent que la force et la performance de cette stratégie managériale résultent de la conjonction entre un certain type de fonctionnement psychologique (narcissisme, désir de réussir, etc.), un type de management (sélection, individualisme, performances, Management by Objectives, culture d'entreprise, etc.), un type de société comme la société française des années 80 (individualiste, carriériste, golden boy et superwoman) et enfin l'organisation économique (libéralisme, importance du capital financier, etc.). Bien entendu, cette conjonction est totalement contingente. Pour ceux qui s'y investissent pleinement, le changement de la situation contingente déclenche une catastrophe qui les mène souvent à la dépression nerveuse (burning out). Bien que les auteurs ne développent pas une véritable notion de l'entreprise, l'image qu'ils en donnent est typique et révélatrice pour l'idéologie dominante de la [180] France des années 80 : "tout système social se construit pour ( !, J.S.) gérer les contradictions qui caractérisent le champ dans lequel il émerge" (Aubert/de Gaulejac 1991, p. 328). Voilà l'horizon indépassable des années 80 ! Il y a des médiations qui permettent d'éviter le blocage du fonctionnement de l'organisation. Le management a sa place ici, car manager c'est à la foi aménager et ménager.
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Les dernières années, c'est surtout le cinéma qui se penche sur l'existence des (non)travailleurs, leurs angoisses, leurs révoltes et leur tentative de penser les possibilités de briser le destin : Germinal (1993), La cérémonie (1995) que son metteur en scène, C. Chabrol qualifie de "film marxiste", La Haine (1995), États des lieux (1995), En avoir ou pas (1995), Marion (1997), Fred (1997)...
Il est de bon ton et tout à fait justifié de constater que le "tout économique" du néolibéralisme a radicalisé la déstructuration sociale de la France : "l'horreur économique" (Forrester 1996). Les pamphlets ou les reportages, comme le livre cité de Forrester ou celui d'Hamia (1996), posent souvent les bonnes questions et leurs auteurs trouvent un grand succès auprès de l'opinion publique. Bien entendu, le journalisme ne remplace pas l'argumentation sociologique. Néanmoins, les idées développées dans les reportages font partie du débat public et c'est pour cette raison que l'on s'y réfère.
Certes, au sujet des entreprises, la description de Forrester est trop rapide quand elle les fait disparaître en tant qu'entités physiques. [181] Selon Forrester, les entreprises d'aujourd'hui sont des réseaux internationaux et c'est pour cette raison qu'elles sont de moins en moins saisissables. De cette manière, l'entreprise disparaît comme lieu de travail, lieu de production de la "condition ouvrière", de la richesse et des bénéfices. Comme leurs entreprises, les patrons sont également insaisissables. Selon sa position, l'entreprise en tant que lien social ne peut pas se reconstituer.
Castel souligne l'importance de la réapparition de "travailleurs sans travail" (H. Arendt) qui sont les nouveaux "inutiles du monde" (Castel) : les "surnuméraires" (Castel). Cette situation est extrêmement dramatique, car on se trouve devant l'alternative suivante : "une toute autre manière d'habiter ce monde, ou de se résigner à l'apocalypse" (Castel 1995, p. 386).
Pas vraiment résignée, Betty Hamia décrit dans son livre. Voyage au cœur de la France en crise. Inventer l'espoir, une autre situation dramatique, peut-être plus proche de l'apocalypse que les acteurs le pensent. Beaucoup plus proche des hommes, des acteurs que Forrester avec son argumentation politico-économico-gestionnaire, Hamia parle des acteurs et non de la situation économique. Les acteurs vivent le déclin de la société gaulliste, autoritaire et garante du plein emploi au profit d'une société plus abstraite, plus technicienne ; mais surtout cette société n'a plus de repères et par conséquent plus de projet d'avenir. L'auteur décrit les Français qui subissent ce changement dont ils sont l'objet. Ils le vivent dans l'opacité et dans la souffrance. Les idéaux républicains se perdent, et la société de plein emploi apparaît de plus en plus comme une exception historique. Or, il existe un "double mouvement, a priori paradoxal, d'attachement croissant à 'l'emploi que l'on occupe et l'on convoite', et de désaffection progressive" (Hamia 1996, p. 15) : d'un côté l'angoisse de perdre son emploi et de l'autre la critique grandissante des acteurs dans l'entreprise. "Chosifiés, aliénés... ils se sentaient niés dans leur dignité de personnes et de salariés" (Hamia 1996, p. 20). Pour les "jeunes", le triangle [182] travail-emploi-entreprise joue un rôle plus modeste que pour les plus âgés, simplement parce qu'ils n'ont jamais eu un emploi fixe.
La formule "je t'aime, moi non plus" résume en effet très bien le rapport presque pervers entre les acteurs et les entreprises [footnoteRef:121]. Loin des situations communautaires et valorisantes, mais aussi loin des résultats des enquêtes sociologiques, on trouve l'honneur blessé, la dignité bafouée des acteurs, l'incompétence des dirigeants qui ont le pouvoir de faire payer les lampistes pour leurs fautes, le cynisme ambiant, le mépris, etc. Néanmoins, la plupart des acteurs cherchent, souvent désespérément, à s'intégrer ou à se réintégrer dans une entreprise, en connaissance de cause. [121:  	Cf. Hamia 1996, pp. 25-85.] 

Bien entendu, les trente glorieuses deviennent rapidement un mythe nostalgique d'une période où tout allait bien. On oublie rapidement par exemple que l'augmentation du niveau de vie est une grande partie due aux luttes ouvrières et que cette prospérité a été extrêmement inégale [footnoteRef:122]. Surtout, comme Castel (1995) [footnoteRef:123] le démontre bien, cette modernisation de la société française est inachevée. Elle produit une passivité et une dépolitisation d'une grande partie de la population, parce que c'était l'État gaulliste, plus ou moins bonapartiste, qui menait cette modernisation. Cette modernisation, à son tour, a rapidement provoqué la critique des "nouveaux mouvements sociaux" (Touraine), mais aussi du mouvement ouvrier. L'État social remplace les solidarités traditionnelles et souvent communautaires au profit d'une individualisation accrue pour éviter les risques d'anomie. Il s'agit d'une "individualisation collective" puisque par le biais de l'État, chacun est individuellement pris en charge par l'État social. Or, l'État social fait, depuis la vague libérale, l'objet d'un démontage rapide. Encore bien plus importante [183] que cela est la disparition de la croyance, presque aveugle, dans le progrès : on avance dans l'histoire vers un avenir nécessairement meilleur. [122:  	Les bidonvilles de Nanterre par exemple n'ont pas été les seuls en France et cela ne date pas du 19ème siècle.]  [123:  	Cf. surtout Castel 1995, pp. 389-396.] 

Pour Forrester, le résultat de ce déclin conjugué avec le néolibéralisme est évident : la précarité se généralise, "des êtres humains en foules se retrouvent ainsi, selon les logiques régnantes, sans raison raisonnable de vivre en ce monde où pourtant ils sont advenus à la vie" (Forrester 1996, p. 37). Il existe un quasi-consensus selon lequel cette foule, qui ressemble aux "masses" évoquées au 19ème siècle, ne rapporte plus, elle coûte cher. C'est cela son destin, le destin des "surnuméraires" (Castel). Le discours économique (et néolibéral) ne connaît les acteurs que comme de vagues abstractions et il impose un principe fondamental simple et clair : "pour un individu sans fonction, pas de place, plus d'accès évident à la vie, du moins à sa poursuite" (Forrester 1996, pp. 42-43).
Castel analyse la situation avec plus de nuances, car il souligne que la "crise" depuis les années 70 est surtout une "problématisation de l'emploi" (Castel 1995, p. 399) qui produit le chômage et la précarisation sous leurs formes les plus diverses. Comme l'avait souligné André Gorz (1988), ceci mène au bouleversement de la condition salariale. C'est la diversité et la discontinuité qui créent une "vulnérabilité sociale... en fin de parcours, le chômage et la désaffiliation" (Castel 1995, p. 401). La vulnérabilité sociale et la désaffiliation ne sont pas des "accidents de parcours", elles font partie de la modernisation en cours.
La fonction intégrative de l'entreprise est donc remise en question. Pour Castel, "il est paradoxal qu'un discours apologétique sur l'entreprise se soit imposé précisément au moment où elle perdait une bonne part de ses fonctions intégratrices" (Castel 1995, p. 403). Elle est devenue aussi "une machine à vulnérabiliser, et même... une machine à exclure" (Castel 1995, pp. 403-404). [184] L'entreprise n'est donc vraiment pas la bonne adresse pour trouver l'agent de la cohésion sociale, parce que – selon Castel – son rôle est de maîtriser le changement technologique et les nouvelles exigences des marchés. La solidarité nécessaire ne rime pas avec la compétitivité et la rentabilité, caractéristiques pour les entreprises.
La précarisation n'a rien d'un processus de marginalisation, mais il s'agit de la "déstabilisation des stables" (Castel). C'est pour cela que "la nouvelle question sociale" (Castel) est posée. Mais il devient de plus en plus compliqué de projeter une nouvelle forme de cohésion sociale. Le "néopaupérisme" en est une cause, les "surnuméraires" en sont une autre. Leur identité est purement négative (inutiles, non-forces sociales) ; ils ne forment pas de collectif et ils ne disposent pas de projet commun. C'est cela qui explique les explosions sporadiques de violence, une violence largement autodestructrice.
Forrester aussi souligne que la société est fondée sur "la force", i.e. la violence. "La société est aujourd'hui régressive... Elle est aveugle à sa propre histoire, qui s'organise sans elle et l'élimine" (Forrester 1996, p. 108). Mais les différents fragments s'éloignent de plus en plus l'un de l'autre : la société n'est pas une simple "machine répressive". C'est l'école et la police qui créent encore un lien entre les "jeunes des banlieues" [footnoteRef:124] et la société. De même, "le monde de l'intellect" (Forrester 1996, pp. 103-104) est vivant, actif, mais profondément méprisé. Les jeunes ne sont pas préparés à l'avenir, ils vivent leur vie sans travail comme destin. L'élite par contre se cultive et elle se prépare à l'avenir. [124:  	Ce stéréotype mériterait une critique sévère qu'on ne peut pas développer ici.] 

Les entreprises enfin ne sont plus créatrices d'emploi ; loin de là, elles "dégraissent" pour atteindre leur but économique : le profit [footnoteRef:125]. C'est pour cela que "l'entreprise citoyenne" n'est qu'une idée surréaliste" (Forrester 1996, p. 117). Bien entendu, les entreprises embauchent quand-même, mais les embauches sont devenues de [185] véritables rites de soumission qui n'écartent plus l'incertitude et la peur qui règnent désormais dans les entreprises. Ceci paraît de plus en plus "normal" et "naturel". [125:  	Cf. Forrester 1996, pp. 119 – 127.] 

En ce qui concerne la cohésion sociale, dont l'entreprise fait partie. Castel retient que les évolutions indiquées mènent à un "individualisme négatif... par soustraction par rapport à l'encastrement dans les collectifs" (Castel 1995, p. 463). Le centre de la question sociale, donc aussi le centre de la cohésion sociale, est d'abord que cet individualisme pèse souvent sur les acteurs comme un fardeau. Ensuite, une individualité qui ne s'appuie (plus) sur des protections collectives et sur des ressources assurées est difficile à vivre.

Bien que l’émergence de la sociologie de l'entreprise soit liée à la situation particulière des années 80 qui n'existe plus aujourd'hui, les entreprises font encore objet d'analyses sociologiques [footnoteRef:126]. Néanmoins, par rapport aux analyses des années 80, des changements notables sont intervenus. [126:  	Cf. par exemple Alter 1996, Bernoux 1995, Francfort et alii. 1995, Piotet/Sainsaulieu 1994.] 

La sociologie n'est pas premièrement la seule science qui travaille offensivement et socialement sur l'entreprise dans le champ scientifique. Les sciences de la gestion et les économistes dominent sans doute le débat public [footnoteRef:127]. Ensuite, l'expertise occupe désormais une place importante dans la sociologie de l'entreprise au détriment du programme ambitieux des années 80. Piotet/Sainsaulieu (1994) développent un véritable programme ainsi que le profil des sociologues d'entreprise de demain, à mi-chemin entre l'expert et sociologue chercheur. Cette position est fort bien argumenté, sans pour autant que l'on partage cette position. Troisièmement, on constate d'autres manières, très liées aux pratiques politiques, de se pencher en tant que sociologue sur l'entreprise. La [186] discussion sur "l'entreprise citoyenne" ou, le débat sur "l'économie solidaire" [footnoteRef:128] plus récent et certainement plus important en sont deux exemples. [127:  	Comme aperçu des positions économico-gestionnaires cf. Coriat/Weinstein 1995 et Capul 1996.]  [128:  	Cf. par exemple Eme/Laville (1994) et Eme/Laville (1996).] 

Les ouvrages récents, issus du courant de la sociologie de l'entreprise, indiquent peut-être la fin de cette approche. Pour citer quelques exemples de travaux récents on peut se référer à Segrestin (1992) et Bernoux (1996) qui présentent le véritable corpus d'une discipline établie, fermée et par conséquent inapte à penser et à donner une expression théorique au rapport vivant entre la constitution de l'entreprise et de la société comme liens sociaux. Alter (1996) développe avec beaucoup de conviction et avec des arguments pertinents la dynamique du "dedans" de l'entreprise, i.e. "l'entreprise et l'innovation" en s'appuyant judicieusement sur la conception de "don et contre-don" de Marcel Mauss. Il en discute les grands problèmes en mobilisant les approches théoriques les plus importantes. Cependant, il subsiste un point dans cette argumentation qui mériterait un développement plus large : le don et le contre-don dans l'entreprise par exemple devraient, selon Mauss, d'une manière ou d'une autre mener au potlach, voire à la mort, comme Alter l'indique. Or, le potlach ne permet pas le dépassement de la situation donnée dans l'entreprise. Autrement dit : où sont les possibilités de dépassement de l'entreprise d'aujourd'hui ?
Les entreprises ont sans doute beaucoup changé dans la décennie qui nous sépare du début de la sociologie de l'entreprise en France. Le regard sociologique s'aligne également de plus en plus, au risque de perdre son identité, sur les approches gestionnaires et économistes. Les interprétations se ressemblent dans ces démarches pour lesquelles il s'agit "de comprendre comment se constitue une logique collective et quelles ressources elle doit mobiliser pour se stabiliser" (Orléans 1994). L'analyse de la constitution de l'entreprise [187] en tant que phénomène social est réduite à son être-là. Le dépassement de cet être-là, c'est-à-dire son devenir intéresse seulement comme prolongation et variation du pratico inerte qui caractérise le présent. En excluant l'analyse du présent comme émergé du passé par le biais d'une rupture et en gardant une certaine continuité entre le passé et le présent, on rend impossible de penser l'avenir comme dépassement du présent. Il subsiste uniquement la perspective d'une prolongation de l'existant pratico inerte.
Il s'est installé un consensus mou qui se fonde sur une hypothèse profondément conservatrice et intellectuellement mais aussi socialement démoralisante : l'entreprise actuelle est indépassable. Dans les années 80 ce constat stimulait la création des entreprises et dans les entreprises. Aujourd'hui, par contre, il n'en reste que le constat d'être livré à un destin.
Lojkine (1994), en s'appuyant (d'une manière critiquable) sur la notion de "l'espace public" d'Habermas, souligne la possibilité et la nécessité de construire une opinion publique dans l'entreprise. Selon l'auteur, cette opinion n'est pas à confondre avec la manipulation des salariés ou avec la simple légitimation du pouvoir établi. Elle est une force productive, "si on recherche le consentement ou l'appui" (Lojkine 1994, p. 382) des "gens ordinaires" (Lojkine) auxquels on doit apprendre l'importance des débats gestionnaires. De cette façon, l'entreprise s'ouvre à un débat démocratique.
Thuderoz (1995) tire le bilan des changements radicaux intervenus ces dernières années qui ont produit "une nouvelle donne sociale et productive" (Thuderoz), c'est-à-dire "un nouvel agir en commun... ; une réécriture du lien social... (et) l'individualisme coopératif (Thuderoz 1995, p. 325). Le discours managérial et les apparences vont dans le sens d'un nouveau modèle productif. Toutefois, la recherche de nouvelles structures productives, plus légères, décloisonnées et participatives, se heurte aux contraintes, aux obligations et aux nécessités imposées par l'extérieur. Le système [188] organisationnel est bancal et son développement asynchrone. Il s'attaque aux collectifs ouvriers et il présente souvent même un danger pour l'évolution des entreprises. Les raisons de l'efficience sont largement inconnues [footnoteRef:129]. La légitimité du management se réfère de plus en plus au domestique (dans le sens des conventionnalistes). C'est pour cela que la loyauté, la confiance, etc. ne sont plus que des mots creux qui se conjuguent avec les désirs des acteurs de créer un lien social permettant au management d'évoquer et de représenter l'intérêt général. Le contrôle prend, dans ce contexte, une nouvelle forme, d'ailleurs déjà évoquée par Parsons : ce sont les valeurs qui se trouvent désormais au centre du contrôle social ; le descriptif et le prescriptif se mélangent. Groux et Lévy (1985) ont insisté déjà très tôt sur la possibilité d'augmenter la productivité aussi de cette façon. [129:  	. Cf. aussi Segrestin 1995.] 

La constitution du lien social dans les entreprises se caractérise par un paradoxe entre la compétition croissante et l'individualisation montante. Les nouvelles formes de coopération ne se trouvent pas seulement dans le processus de travail immédiat mais aussi dans les multiples "groupes de...", "cercle de..." qui permettent aux salariés l'apprentissage de la parole, l'expérience de la confrontation argumentative et du débat ainsi que l'exercice de la coopération volontaire et libre. C'est pour cela que les nouveaux groupes sociaux dans les ateliers ne correspondent plus forcément à l'organisation du travail, comme Borzeix et Linhart (1988) l'avaient déjà souligné. Désormais ces groupes sont liés à la qualité, aux flux matériels et aux flux d'information.
Thuderoz constate également qu'il existe un nouveau regard des salariés sur "leurs" entreprises : bien que la vague communautaire des années 80 ait prétendu le contraire, le lien entre entreprise et l'individu est aujourd'hui plus provisoire et plus tendu à la fois. "Entrée en société, l'entreprise propose désormais des manières de [189] vivre et de penser, encourage des projets ou se pose comme système à la fois culturel, symbolique et imaginaire... l'ouverture d'espaces d'autonomie propres à favoriser de nouvelles expérimentations, de nouveaux jeux sociaux" (Thuderoz 1995, p. 341). Les entreprises se pensent de plus en plus comme espace "non clos" et "non-strictement-privé". Thuderoz aussi constate dans l'entreprise l'émergence d'un espace public (Habermas) bien que les pouvoirs de cet espace public restent limités. La notion d'"individualisme coopératif' décrit le paradoxe du lien social dans les entreprises : d'un côté l'affaiblissement des liens communautaires traditionnels dans les entreprises, ancrés dans la production, et de l'autre la nouvelle appartenance aux groupes selon des critères techniques, de qualité ou de produit qui se heurtent aux aspirations de promotion individuelle sur le fond d'une coopération croissante. "L'individualisme coopératif' se caractérise donc par des rapports instrumentaux entre l'individu et le groupe, par l'importance du projet personnel qui ne signifie pas forcément la fin de la solidarité mais une manière de se réaliser soi-même (i.e. "self-identity", Giddens 1991) ce qui demande une coopération avec les autres acteurs. Bref, les individus peuvent enfin se poser en sujets.

L'équipe de Renaud Sainsaulieu (Francfort et alii. 1995) brosse le tableau empirique des entreprises en France. Ce tableau trop complexe pour être présenté en quelques lignes. Néanmoins, les cinq "mondes sociaux d'entreprise" donnent une idée précise de la situation actuelle sur le terrain. Dans la tradition des travaux ultérieurs de Sainsaulieu, cette approche propose six modèles d'identité au travail auxquels les "mondes sociaux" correspondent :
Le modèle réglementaire (dans les services publics) correspond à la bureaucratie de Max Weber.
Le modèle communautaire se forge sur la base de la reconnaissance au travail. Il peut se concrétiser dans la lutte des classes aussi bien que dans un esprit maison.
Le modèle professionnel se résume à "faire du bon boulot".
[190]
Dans le modèle entrepreneurial, les acteurs s'interrogent sur la finalité de leurs actions de travail comme s'ils étaient eux-mêmes le patron.
Le modèle du service public se caractérise par des interrogations sur la finalité du service public, ses objectifs et sur les usagers.
Enfin, dans le modèle de mobilité se regroupent les trajectoires individuelles, caractérisées par des relations très sélectives et personnelles avec d'autres acteurs.
Construits sur la base d'une centaine de monographies, les "mondes sociaux d'entreprise" décrivent différents types d'équilibre entre les contraintes de l'environnement de l'entreprise, ses structures organisationnelles, la gestion de la main-d’œuvre et le potentiel socioculturel de l'entreprise.
En ce qui concerne l'intégration, les entreprises se trouvent entre deux extrêmes : l'intégration par la règle et l'intégration par la culture. La modernisation est solidement ancrée dans la contingence. On distingue le pôle de la "modernisation par reproduction" de celui de la "modernisation par transformation sociale". La première se limite à l'adaptation au changement contingent, la deuxième implique une véritable transformation sociale en réaction à une nouvelle position économique de l'entreprise. Enfin, on trouve des formes multiples entre des conflits durs pour imposer une certaine stratégie d'entreprise d'un côté et de l'autre une conception très consensuelle de la stratégie d'entreprise.
L'intégration, la modernisation et la stratégie permettent la distinction de cinq modèles de "mondes sociaux" :
Le modèle modernisé : sa survie dépend du repositionnement dans l'environnement économique et de la transformation du lien social à l'intérieur de l'entreprise. On y trouve des entreprises industrielles, publiques comme privées.
Le modèle bureaucratique est dominé par les règles. Il s'agit d'entreprises du secteur public.
[191]
Le modèle communautaire se caractérise par sa forte intégration culturelle et on le trouve surtout dans les petites entreprises.
Pour le modèle dual l'impossibilité d'élaborer une légitimité solide des dirigeants et de fixer durablement et fiablement la stratégie d'entreprise.
Le modèle en crise regroupe les entreprises en transition soit vers un "nouveau monde social" soit vers le néant.
Dans cette situation extrêmement complexe et pleine de contradictions, Sainsaulieu (1996) souligne que la marginalisation du taylorisme a permis la (re)valorisation du métier. Il constate que l'identité professionnelle est (re)devenue une des préoccupations majeures des travailleurs, quelque soit leur catégorie socioprofessionnelle. La professionnalisation devient une valeur centrale de la société parce qu'elle ne peut plus garantir l'emploi à (presque) tout le monde. Il est donc pensable et possible de développer dans les entreprises une socialisation par le projet : une variante moderne de la communalisation. De cette façon, on atteint une double performance économique et sociale. Selon la position de l'entreprise dans son environnement, Sainsaulieu distingue trois possibilités :

1.	lorsque l'entreprise est en pleine expansion, une "communauté réactive" (Sainsaulieu), basée sur la socialisation professionnelle et entrepreneuriale émerge, ce qui se concrétise dans un véritable projet commun ;
2.	le "repositionnement productif' correspond à la fin du fordisme et il est explicitement axé sur les différents projets professionnels ;
3.	les "ajustements" consistent à équilibrer les exigences professionnelles, les avantages acquis, les objectifs de l'entreprise avec la dynamique des projets en cours.

Le tour d'horizon de l'équipe de Sainsaulieu montre bien la diversité des situations sociales dans les entreprises, la multitude des avenirs possibles mais aussi le manque de projet fédérateur.

[192]
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Partie de l'analyse des entreprises en tant que phénomènes d'une société en rupture, la sociologie de l'entreprise s'est établie comme discours sur ces ruptures sociales, sur le dépassement possible et sur les avenirs possibles des entreprises qui n'existent désormais qu'au sein des avenirs possibles de la société (française). Penser le dépassement des entreprises en tant que lien social veut dire en même temps penser le dépassement de la situation sociale en général, les deux étant caractérisés par des ruptures. C'est pour cela enfin que penser l'émergence de nouvelles formes d'entreprise signifie aussi : penser une nouvelle forme du lien social de l'entreprise et de la société entière. Voilà l'ambition d'une sociologie de l'entreprise !
Dans les années 20 et 30 en Allemagne, mais aussi en France depuis les années 80, on a pu constater, en effet, que l'entreprise est devenue un objet significatif de l'analyse sociologique. À travers l'entreprise, on peut analyser la société : son état actuel et ses avenirs possibles.
Dans les deux cas, la période d'émergence de la sociologie de l'entreprise correspond à la fin d'une époque. En France, avec le déclin du mouvement ouvrier et des autres mouvements sociaux vers la fin des années 70, les projets de société alternatifs au capitalisme (vaille que vaille) disparaissent. Là où il y a des vaincus, il y a aussi des vainqueurs : le grand débat dès années 80 sur "la fin de l'histoire" paraît aujourd'hui presque surréaliste, mais il exprime clairement le Zeitgeist de ces années. La victoire du capitalisme sous forme d'un libéralisme explicite et agressif est incontestable, politiquement et économiquement parlant, mais aussi sur le plan idéologique : de "nouveaux philosophes" apparaissent, variante intellectuelle des producteurs de marchandises culturelles, en passant par les humanismes de tous genres, sans oublier les "nouveaux [193] économistes”, variantes sérieuses et opérationnelles de la nouvelle idéologie dominante.
On a vu également que, dans les entreprises comme dans les milieux académiques, un quasi-consensus s'installe, selon lequel l'entreprise ne doit pas être réduite à ses fonctions formalisées et formalisables. En dépassant rapidement et radicalement le discours mou et flou sur "l'informel", le lien social de l'entreprise est désormais instrumentalisé pour atteindre le but de l'entreprise défini par les dirigeants, bien entendu. Travailler la culture d'entreprise veut dire travailler l'expression du lien social pour le rendre plus fonctionnel.
Les Lois Auroux s'inscrivent dans cette approche de l'entreprise. Par des moyens plus citoyens que communautaires, le lien social doit être rendu accessible et modifiable pour le management. Accepté par tous les acteurs, le lien social s'adapte consensuellement aux exigences du management et se traduit en termes d'exigences des marchés, de la concurrence, du développement technique, etc.
Comme dans les années 20 et 30 en Allemagne, à côté de l'approche citoyenne de la modernisation on trouve l’approche communautaire. Pour éviter l'amalgame entre la sociologie, les stratégies managériales et les "modes d'emploi" de la gestion des ressources humaines, retenons que l'approche communautaire de l'entreprise en France se caractérise par certaines spécificités.
En partant de la démonstration de l'existence de "communautés pertinentes de l'action collective" (Segrestin) non réductibles aux structures de classe sociale dans les entreprises, on constate qu'elles ne sont pas non plus porteuses d'un contre-projet social sur le plan de l'entreprise. Elles sont le lien social entre les travailleurs individuels, leurs collectifs et l'entreprise dans sa totalité ainsi que la société dans la mesure où celle-ci est saisissable par le vécu. C'est pour cela que l'intérêt des travailleurs et l'existence de l'entreprise [194] peuvent très bien se recouper et se conjuguer. Les luttes ouvrières pour la défense et le maintien de "leurs" entreprises en témoignent.
La communauté (d'entreprise) devient à la même période une stratégie managériale de modernisation. Bien entendu, d'un côté il y a eu beaucoup de discours creux, presque publicitaires à ce sujet qui ont été aussi éphémères que les bulles de lessive que ces publicitaires font habituellement acheter. De l'autre côté, et ceci est beaucoup plus important, l'existence de communautés dans les entreprises permet leur mobilisation pour le but de l'entreprise parce qu'elles ne défendent pas de contre-projet social. En outre, leur existence empirique rend pensable et possible la constitution consciente de communautés d'entreprise par le biais de l'action managériale. La stratégie de communalisation devient de cette façon une stratégie de soumission des travailleurs aux dirigeants des entreprises. La soumission est aussi vieille que les entreprises. Par contre, par le biais de la communalisation, la soumission change de forme, de stratégie et de légitimation. Ceci correspond d'ailleurs tout à fait à la notion classique de la communauté.
Cette communalisation correspond, comme Fukuyama l'avait souligné, à l'émergence de nouvelles formes de leadership, surtout économiques, qui n'ont plus grand-chose en commun avec les formes républicaines. En effet, empiriquement, dans l'être de la société, il n'y a pas de projet alternatif à cette modernisation libérale, ni sur le plan politique ni dans les entreprises. Ceci distingue profondément la situation et le discours actuel en France de l'Allemagne des années 20 et 30.
Les formes "non-communautaires" de l'entreprise se sont trop effacées derrière le discours et le phénomène communautaire, pour que l'on puisse analyser la complexité des liens sociaux dans les entreprises. Le tableau empirique des mondes sociaux de l'entreprise brossé par l'équipe de Sainsaulieu (Francfort et alii. 1995) en donne l'image la plus précise dont on dispose actuellement.
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Communautaires ou non, les différents projets de modernisation tentés dans les années 70 et 80 ont échoué dans un certain sens. Selon des critères plus gestionnaires que les nôtres, il y a certainement des modernisations qui ont réussi [footnoteRef:130]. Or, la modernisation ne se limite pas à l'entreprise. Elle signifie surtout l'émergence d'un nouveau lien social totalisant où l'entreprise trouve une nouvelle place. Rappelons-nous que les alternatives au capitalisme libéral ont quasiment disparu ; les échecs à répétition du "tout gestion", du "tout entreprise", du "tout marché", etc. laissent derrière eux une société qui se reproduit à l'aveugle : sans [196] avenir meilleur en vue. Le discours officiel contre le "discours unique" libéral n'en formule qu'une variante "rose", politiquement parlant. Tout le monde le sait : la "fracture sociale" est tristement réelle, mais elle se décline d'abord au pluriel et elle est ensuite beaucoup plus complexe qu'un simple éclatement entre le centre et la périphérie de la société. [130:  	. Cf. Par exemple Francfort et alii. 1995.] 

Castel (1995) a brillamment démontré pourquoi il y a dans notre société des personnes qui sont "de trop". Le lien social est un "lien de force" ("Zwangszusammenhang", Adorno) que personne ne peut quitter. Tous les acteurs, même ceux qui paraissent les plus marginaux, sont de plus en plus et très inégalement dedans et dehors. Le lien social s'effrite sans que l'anomie s'installe. Au centre du noyau dur de la société (le dedans du dedans) se trouve l'entreprise. Or, au sein même des entreprises, la même dialectique de constitution du dedans et du dehors se produit.
La sociologie de l'entreprise ne peut se borner à analyser l'être de l'entreprise dans la société, comme elle le fait l'habitude. Pour rendre l'entreprise intelligible et, par le biais de l'entreprise, la société, on doit traiter de l'entreprise comme phénomène constitué : comme être passé-dépassé qui se dépasse vers son avenir.
La sociologie de l'entreprise de l'Allemagne des années 20 et 30 et celle qui est apparue en France depuis les années 80 traitent de l'entreprise comme lien social et comme objet significatif. L'entreprise se trouve au centre des ruptures sociales qui caractérisent ces sociétés ; l'avenir de ces sociétés se joue en grande partie dans les entreprises. Dans le cas allemand, le mouvement ouvrier qui tentait d'imposer son avenir particulier à la société a échoué. L'atomisation de la classe ouvrière par le fascisme, qui a été la conséquence de cet échec, a permis la constitution des communautés d'entreprise fascistes et, économiquement parlant, très modernes et efficaces.
En France, le déclin des mouvements sociaux, et surtout [197] du mouvement ouvrier dans les années 70 a rendu possible la victoire d'un capitalisme libéral et moderniste. Néanmoins, les conséquences de cette victoire ne correspondent pas aux discours enthousiastes des années 80 : la fragmentation croissante de la société et des entreprises ne permet plus de projet social totalisant. Une opacité sociale qui concerne la quasi-totalité de la société s'est installée. Les entreprises, mais aussi les autres fragments sociaux, "naviguent à vue". Comme toujours, l'opacité sociale crée des peurs et des angoisses qu'on retrouve aujourd'hui dans les entreprises et dans les autres secteurs de la société. Ces peurs et ces angoisses sont existentiels : pour me constituer et pour créer mon avenir, il faut que je me projette vers autrui et vers l'avenir. Or aujourd'hui, l'autrui de cette constitution et les avenirs possibles sont insaisissables, les acteurs se trouvent donc confrontés au néant.

La fixation constitutive de la sociologie de l'entreprise sur l'être des entreprises ne permet de penser l'avenir que comme la reproduction (avec quelques variantes, bien entendu) de cette situation opaque et "sérielle" (Sartre). La modernisation volontariste et consciente a fait place aux (ré)actions à court terme, à la résignation, souvent même au cynisme. L'avenir s'est transformé en destin. Il ne s'agit plus de la joyeuse soumission communautaire des années 80, mais d'un destin auquel je suis exposé comme à une catastrophe naturelle.
Cet état social exprime l'absence de "mouvements sociaux" (Touraine) et surtout l'absence d'un nouveau mouvement ouvrier ancré dans les entreprises. Malgré leurs différences, ce qui faisait agir les mouvements sociaux c'était la conviction que "cet ordre n'est pas faux, simplement l'ordre inverse est possible" (Sartre 1960, p. 511). C'est pour cela que les mouvements sociaux pouvaient développer leur "historicité" (Touraine), esquisser un [198] projet social et inventer des avenirs possibles. Les acteurs étaient plus libres qu'aujourd'hui car "dans le dépassement des choses l'homme se retrouve soi-même dans une dimension de la liberté que le travail lui interdit... c'est cela qui importe : c'est en dépassant la chosification que l'homme se retrouve soi-même, qu'il atteint une dimension de sa liberté que le travail lui interdit" (Marcuse 1965a, pp. 15-16, nous traduisons).
La victoire des dominants du capitalisme consiste dans le fait qu'ils imposent désormais, aux travailleurs comme à eux-mêmes, la reproduction de l'entreprise, telle qu'elle est inscrite dans les choses, comme le seul avenir possible. La sociologie n'a pas su résister à la pression idéologique de cette époque du libéralisme à tout va, car "aux époques sans avenirs, barrées par la volumineuse statue d'un roi ou par l'incontestable triomphe d'une classe, l'invention semble une pure réminiscence : tout est dit, l'on vient trop tard" (Sartre 1953, p. 194).
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Le dedans et le dehors qui caractérise la constitution de la société (française) d'aujourd'hui, a comme résultat la segmentation de la société mais aussi des entreprises, comme on l'a développée en introduction à cet ouvrage. Néanmoins, la segmentation est aussi une forme du lien social ; on est très loin d'une situation anomique.
Ce mode de reconstitution de la société existe depuis longtemps. Il s'est développé en France depuis les années 80. Un paradoxe caractérise ces "années entreprise", car ce ne sont pas seulement les projets d'entreprise et la modernisation qui émergent. Il émerge en même temps une nouvelle précarité de masse (TUC, intérim, etc.) avec la "politique d'insertion" [footnoteRef:131] qui lui correspond, le chômage durable et de masse, la "nouvelle pauvreté" (pour reprendre un terme de l'époque) et, enfin, l'humanisme à tout va qui remplace dans les médias la solidarité d'autrefois. Bref, le "grand bond en avant" des entreprises a été également un grand bond en avant vers la fragmentation de la société. [131:  	Cf. Castel 1995.] 


Les années 80 inaugurent la fin d'une époque. L'émergence de la nouvelle philosophie, de la nouvelle économie, l'individualisme et le discours sur la fin de l'histoire comme apologie de la victoire du libéralisme indiquent cette fin sur le plan idéologique.
La sociologie de l’entreprise correspond quant à elle à une demande sociale qui fait partie de cette fin d'époque : l'entreprise devrait résoudre les derniers problèmes des sociétés capitalistes et libérales et garantir une reproduction pratico inerte du lien social de la société entière. D'où l'importance de la question qui porte [200] sur l'entreprise comme modèle de société, qui rend plus compréhensibles la place centrale des stratégies et les actions communautaires dans le débat de la sociologie de l'entreprise. Ces stratégies sont beaucoup plus qu'une simple formule démagogique du management. Il s'agit de la conjonction de :

1.	la tradition communautaire, "héritée" aussi bien du mouvement ouvrier que du paternalisme patronal (continuité) ;
2.	la recherche de sécurité, d'identité et d'un avenir sûr de la part des acteurs : ils recherchent un destin (continuité-émergence) ;
3.	la volonté du management de dominer et de diriger sans concurrence la constitution de l'entreprise : devenir les leaders de la communauté auxquels les autres membres se soumettent. Ils sont les maîtres face aux valets pour utiliser l'image hégélienne.

Sur la base de cette conjonction, il y a (eu) des mobilisations pour constituer des entreprises communautaires, fermées et créatrices d'identité commune. Les travaux de Thuderoz ou de Sainsaulieu par exemple l'ont démontré.

L'entreprise comme créatrice de l'avenir de la société a beaucoup perdu de son attrait : pas un seul des grands problèmes des années 80 n'a été résolu. Elle est devenue le centre de la cohésion sociale d'une société fragmentée, sans projet social et par conséquent sans avenir raisonnable.
Or, le rapport entre l'entreprise en tant que lien social et la société dans sa totalité ne se résume pas à un simple "dedans : le destin et la vie sûre pour les travailleurs ; dehors : la précarité et la misère". On n'a pas non plus affaire à une dichotomie entre deux blocs sociétaux : les uns dedans et les autres dehors. Enfin, on [201] n'assiste pas non plus au "déclin de l'empire de l'entreprise", à une sorte de décadence qui mènerait à la marginalisation de l'entreprise dans la société.
Aujourd'hui, on constate une unité contradictoire entre l'entreprise en tant que lien social et les autres parties de la société, car leurs logiques d'action se distinguent de plus en plus, les intérêts divergent de la même façon et l'avenir commun devient de moins en moins probable.
Néanmoins, il existe un lien de nécessité, dans le sens hégélien du terme (renverser la misère, "die Not wenden") entre les acteurs et l'entreprise : pour se reconstituer, l'entreprise a besoin de main-d’œuvre et les acteurs ont besoin du travail salarié dans les entreprises, matériellement, moralement et idéellement. C'est donc le manque qui lie les acteurs aux entreprises et vice versa. C'est pour cela que les acteurs essaient (souvent péniblement) de s'intégrer dans une entreprise. Pour la même raison, les entreprises gèrent le personnel par un paradoxe fort opérationnel : il coexiste, souvent dans la même entreprise, une gestion du personnel "en pulsion" (stratégies du "hire and fire", précarité systématique et cynique) et une fermeture à tendance communautaire qui est le résultat d'actions volontaristes, motivantes et mobilisantes pour installer une "soumission joyeuse" de la partie des travailleurs qui n'est (pas encore) concernée par la première stratégie.
[202]
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Pour la plupart des sociologues comme pour les stratèges du mouvement ouvrier (vaguement) inspirés par le marxisme, il est longtemps allé de soi que la conscience de l'impossibilité d'exister dans l'entreprise en tant que champ social et la conscience de la nécessité du dépassement de l'entreprise ont émergé dans l'entreprise et dans la production. Selon cette conception, c'est au sein de la société établie que se sont développées les forces historiques et créatrices de l'avenir. C'est par la négation consciente de l'être qu'elles se sont libérées. Or, "des nos jours c'est précisément cet "espace intérieur" où se pratique la transcendance historique qui est obstruée par la société, où sujets et objets indistinctement sont les instruments dans un ensemble qui a sa raison d’être dans une puissante productivité et dans ses relations." (Marcuse 1970b, p. 49). Selon Marcuse, les arguments les plus essentiels pour expliquer ce constat sont la dominance de la consommation (alimentation, équipement, culture, sports, etc.) et l'intégration sociale des travailleurs dans les entreprises, leur dépendance mutuelle croissante, voire l'engagement des travailleurs pour leurs entreprises [footnoteRef:132]. L'homme est de plus en plus réduit à l'état de choses. Le rapport de dépendance se modifie radicalement : le rapport dialectique entre valet et maître (Hegel) fait place à un cercle vicieux. C'est cela "le symbole d’une société qui se développe et se maintient dans la direction qu’elle a établie – guidée par les besoins de croissance qu’elle engendre et qu’elle limite en même temps." (Marcuse 1970b, p. 59). [132:  	En 1967, Marcuse constate étonné : "Dans quelques-unes des entreprises les plus avancées, les travailleurs portent même à l'entreprise un intérêt de propriétaire" (Marcuse 1970b, p. 56).] 

[203]
Cette image de la société américaine des années 60 exprime encore aujourd'hui bien la reproduction de la société segmentée : il manque un mouvement social représentant une alternative à cette société et la dialectique du dedans et du dehors mène à la segmentation de l'entreprise et de la société. L'apparence de la société a bien entendu changé, mais ses principes de constitution persistent. La société de consommation dont parle Baudrillard ou la Société du spectacle de Debord n'ont perdu que peu de leur actualité.
Surtout dans les entreprises ce ne sont plus différents projets sociaux qui s'affrontent mais (à la rigueur) différentes variantes de la "modernisation", c'est-à-dire des variantes de la reproduction capitaliste comme seul avenir possible : le capitalisme est devenu le destin des acteurs, sans pour autant qu'il puisse leur garantir un avenir.

L'hétéronomie

On a vu que l'hétéronomie, dans le sens que l'on a donné à cette notion, correspond en grande partie à la "servitude volontaire" dont parle La Boétie. La Boétie insiste sur le fait que la servitude est initialement imposée par la force. Or, au fil du temps, les serfs s'installent dans leur situation, ils la choisissent. Ils font désormais volontairement ce que leurs ancêtres étaient forcés à faire. Cela ne signifie pas l'harmonie totale mais "volontiers le peuple, du mal qu'il souffre, n'en accuse point le tyran mais ceux qui le gouvernent..." (La Boétie 1754/1983, p. 170). L'argumentation de Kant (1964) met en avant le lien entre la volonté et son autonomie d'une part, la liberté et l'hétéronomie d'autre part. En se soumettant à la "nécessité naturelle"(Kant), propre aux êtres dépourvus de raison, et au détriment de son autonomie [204] de volonté, l'homme crée son hétéronomie. L'hétéronomie s'installe si les hommes forment leur volonté par le biais des choses, si, in fine, les choses s'imposent à l'homme.

Dans les entreprises l'hétéronomie émerge avec la chosification qui domine la production et par conséquent l'entreprise. L'hétéronomie totalise donc les actions "par le champ matériel dans lequel elles s'inscrivent" (Gorz 1988, p. 51), sans que les acteurs le veuillent, le prévoient ou le pensent. On a affaire à des actions "pratico-inertes" (Sartre) dans un champ sériel (Sartre). Gorz souligne beaucoup plus que Sartre la possibilité de "faire réaliser à des individus incapables de communiquer et d'entendre, un objet ou une action collective dont ils ont ni l'intention ni même, souvent, connaissance" (Gorz 1988, p. 51), ce qui aujourd'hui est devenu monnaie courante. Il s'agit des stratégies sociales et psychologiques de la gestion des ressources humaines.
L'hétéronomie constitue donc une continuité dans la reproduction des entreprises en tant que "série" (Sartre). Les stratégies "sociales et psy" pour soumettre les travailleurs au but de l'entreprise et pour les mobiliser dans le même sens renforcent l'hétéronomie. Elle devient plus souple et moins saisissable ; l'aliénation s’accroît de ce fait. Les travailleurs prennent la "carapace de servitude" (M. Weber) pour l'essence de leur existence [footnoteRef:133]. [133:  	Cf. Marcuse 1969, p. 163.] 

En creusant les notions sartriennes, évoquées par Gorz, on découvre l'importance de l'hétéronomie pour les acteurs et pour l'intelligibilité de l'entreprise. Bien que les rapports sociaux en son sein soient profondément chosifiés, l'entreprise n'est guère une situation pétrifiée. Elle est même très vivante. En tant que champ pratico inerte elle se constitue et elle se change par une dialectique simple : "tantôt l'activité se constitue comme passivité... l'être sériel devient immobilité à travers mille activités impuissantes [205] ou d'impuissance – et tantôt l'impuissance elle-même... se présente comme exigence unitaire d'action... l'action n'est pas réellement praxis, elle est pratico-inerte puisqu'elle réalise l'Autre comme passivité fuyante et préfabriquée... l'être sériel, comme réalité pratico inerte, peut-être défini comme processus..." (Sartre 1960, p. 409f). La série est donc un lien de l'impuissance [footnoteRef:134]. Aussi bien les travailleurs que les managers que (en règle générale) les sociologues traitent de cette situation comme d'un état "normal", "naturel", etc. De ce fait, ces discours s'adaptent à leur objet [footnoteRef:135]. [134:  	Cf. Sartre 1960, pp. 89 et 384.]  [135:  	Cf. Sartre 1960, p. 411.] 


Dans une situation pratico inerte, l'expérience se réfère à "une symbiose indissoluble de l'ensemble matériel, en tant que matière humanisée, et d'un ensemble humain correspondant, en tant qu'hommes déshumanisés : ainsi dit-on 'la fabrique', 'l'entreprise'..." (Sartre 1960, p. 295). C'est de cette façon que se constitue l'entreprise comme objet social : le statut et les qualités de l'homme et de son produit s'inversent. Marx et Marcuse ont développé des argumentations semblables.
L'homme est désormais dominé par la matière [footnoteRef:136]. Or, le champ social, à un moment historique donné, est déjà unifié par les actions des autres et à travers une hiérarchie existante. Le champ social est "chosifié". C'est pour cela que le travailleur individuel subit cette unification dans les choses. Elle lui est imposée, en même temps qu'il l’a faite lui-même. [136:  	Cf. Sartre 1960, p. 296.] 

L'unité qui se crée au travail est donc une unité qui lie le travailleur aux autres par le biais des choses et elle lie de cette façon le travailleur à lui-même comme autre. La notion de travail est idéologiquement très chargée. "Elle exprime une certaine manière de faire de l'économie ; une certaine conviction de l'essence [206] et du sens de l'être économique comme partie de l'ensemble de l'existence humaine" (Marcuse 1970a, p. 22) [footnoteRef:137]. [137:  	Au sujet de la notion de travail chez Marx et Hegel cf. aussi Marcuse 1970a, pp. 25-28.] 

Les outils et les machines dans l'entreprise ne sont pas des simples matérialisations fonctionnelles, mais ils sont "une praxis cristallisée et inversée par l'inertie qui la soutient et cette praxis s'adresse dans l'outil à n'importe qui..." (Sartre 1960, p.296). Les machines "en tant que matérialité passive, se réalisent comme négation de cette interdépendance humaine" (Sartre 1960, p. 297). Weber [footnoteRef:138] développe une analyse semblable des outils et de la technique. André Gorz [footnoteRef:139] lie plus tard les deux positions. [138:  	Cf. Weber 1924/1988a et 1995.]  [139:  	Cf. par exemple Gorz 1988.] 


Les machines rendent possible le travail des hommes. Or comme étant interposées entre eux, elles rendent impossible leur "solidarité vivante" (Sartre). La réciprocité (ce que les hommes attendent des autres) se fait par l'intermédiaire de la machine. Elle devient exigence parce qu'elle est l'altérité pour le travailleur et en même temps la passivité. Elle est obligatoirement inerte et en extériorité par rapport à l'acteur. Dans une entreprise constituée, comme dans n'importe quel champ pratico inerte, "à travers la matière c'est l'homme comme Autre qui affirme sa prééminence sur l'homme : ainsi la machine exige... et le rapport pratique de l'homme à la matérialité devient sa réponse aux exigences de la machine" (Sartre 1960, p. 298-299).
C'est pour cela que dans l'entreprise et par rapport aux travailleurs, l'exigence des dirigeants devient une exigence de la matérialité. La praxis individuelle ou d'un groupe n'est plus la libre organisation du champ pratique. Désormais, il s'agit de réorganiser la matérialité inerte selon les exigences d'une autre partie de la matérialité.
[207]
L'exigence du patron qui se constitue par le biais de la concurrence comme Autre par rapport à ses ouvriers et par rapport à ses concurrents, devient l'exigence de la matérialité, des choses qui dominent les hommes dans l'entreprise. Les ouvriers se trouvent dans un état d'impuissance par rapport à la fabrique. C'est pour cela qu'ils préfèrent la fabrique et ses contre-finalités [footnoteRef:140] à sa disparition. Bien entendu, ils y gagnent leurs vies et cet être les rassure. [140:  	Au sujet des contrefinalités cf. aussi Sartre 1960, pp. 306-307.] 



L’intérêt et le destin

Mais quel est donc l'intérêt des acteurs dans l'entreprise, de ces "hommes dominés par la matière ouvrée" ? Il n'y a pas d'intérêt hors situation. Comme l'entreprise est une situation pratico inerte, "l'intérêt, c'est l'être-tout-entier-hors-de-soi-dans-une-chose en tant qu'il conditionne la praxis comme impératif catégorique... L'intérêt est un certain rapport de l'homme à l'homme à la chose dans un champ social" (Sartre 1960, p. 307) [footnoteRef:141]. L'intérêt n'a rien de naturel. Il se constitue dans le rapport entre l'homme et son environnement. Pour qu'un individu possède un intérêt, il faut qu'il existe un rapport spécifique entre cet individu et la société ou un autre ensemble objectif qui l'entoure. C'est la société qui définit l'individu dans sa particularité et qui exige de lui sa reconstitution et son développement. Dans le cadre de cette constellation de soumissions, l'individu dispose d'un intérêt [footnoteRef:142]. Dans une situation pratico inerte, comme dans une entreprise, les intérêts prennent une structure particulière : "les hommes se considèrent [208] comme une somme d'atomes ou comme un système mécanique et leur praxis s'emploient à sauver leur être matériel dans un ensemble inorganique saisi comme totalité" (Sartre 1960, p. 310). Les relations entre les agents sur cette base mènent à leur massification. La notion d'intérêt prend désormais un sens particulier : les intérêts "ne se distinguent pas, pour les hommes ou les groupes considérés, de leur être-hors-de-soi dans la matière au travail en tant que cet être-hors-de-soi est subi par l'Autre comme destin (par les autres hommes ou les autres groupes) ; la structure de l'équipement matériel décide seule du type des intérêts en présence..." (Sartre 1960, pp. 327-328). [141:  	"C'est un rapport négatif et pratique de l'homme au champ pratique à travers la chose qu'il est dehors ou, dans l'autre sens, un rapport de la chose aux autres choses du champ social à travers son objet humain" (Sartre 1960, p. 314).]  [142:  	Cf. Sartre 1960, p. 309.] 



L'existence dans la fabrique
et par rapport à la fabrique comme destin

Selon Sartre, à partir du 19ème siècle, la machine détermine le champ pratique des travailleurs, elle est leur destin comme elle est l'intérêt du patron, dans le sens de la notion d'"intérêt" citée plus haut [footnoteRef:143]. La machine ne peut pas être l'intérêt de l'ouvrier parce qu'elle s'objective en lui. Elle le fait ouvrier par l'utilisation de la machine. Son être existe dans des processus économiques qui sont complètement hors de l'ouvrier en question. Son être existe aussi dans une machine particulière et dans des outils parce que ce sont désormais les machines, les outils, etc., bref les choses qui réclament l'homme et qui le font devenir un "être-objet" (Sartre). La machine constitue, dans un processus temporel et téléologique, le travailleur qui la sert en se "servant de la machine", c'est-à-dire en la faisant fonctionner. En transformant, par le biais du salaire, la praxis de l'ouvrier en marchandise, [209] donc en produit inerte, la machine définit la réalité de l'ouvrier et elle fait de lui un être pratico inerte. [143:  	Au sujet du destin de classe par rapport au destin de l'ouvrier cf. Sartre 1960, pp. 318-319 et 321-325.] 

C'est par rapport à la fabrique que les êtres de l'ouvrier et du patron se distinguent et s'opposent : pour le patron la fabrique est "l'être-hors-de soi de sa singularité individuelle... l'ouvrier y trouve son être comme généralité indifférente, sa praxis comme déjà matérialisée en tâches prédéterminées comme inertes exigences à remplir, son avenir comme impuissance et finalement il découvre son destin préfabriqué dans l'inerte dessein de la machine qui vise à supprimer des servants" (Sartre 1960, pp. 317-318). C'est pour cela que l'intérêt de l'ouvrier est de ne pas travailler, car il le fait sous une contrainte écrasante et, à la fin, il contribue par son travail à sa propre élimination.
La machine désigne l'ouvrier aussi comme individu général : l'individu de classe. En effet, c'est le groupe qui développe dans sa praxis la négation du destin en le constituant en intérêt futur. À travers la matérialité, le destin devient "matérialité-intérêt" (Sartre). Sartre caractérise, en période capitaliste, la machine par la contradiction de créer et de nier à la fois l'ouvrier. De cette façon, le destin se généralise et il devient une condition fondamentale de la prise de conscience qui est la négation du destin comme intérêt futur. Le destin devient une sorte de fatalité menaçante. La lutte des ouvriers contre le destin "doit se donner comme moyen de sauvegarder... son intérêt. L'intérêt apparaît donc comme la matérialité inorganique de l'individu ou du groupe en tant qu'être absolu et irréductible qui se subordonne à la praxis comme moyen de se conserver dans son extériorité pratico inerte... c'est l'image passive et renversée de la liberté..." (Sartre 1960, p. 329).
[210]

La sociologie et la liberté

La liberté n'est certainement pas une notion classique de la sociologie. C'est plutôt dans la philosophie et dans la théorie juridique que l'on trouve traditionnellement des réflexions sur la liberté. Bien entendu, il y a quelques exceptions à cette règle et on doit citer en sociologie par exemple Mannheim mais surtout C. Wright Mills. Dans la sociologie française par contre, cette notion est quasiment absente [footnoteRef:144]. Ceci s'explique d'abord par la constitution de la sociologie française d'aujourd'hui et par le poids du structuralisme [footnoteRef:145]. Aujourd'hui encore, la sociologie reste "génétiquement" liée à l'émergence des "sciences sociales et humaines" après l'éclatement de la philosophie (sociale) comme cadre théorique de l'analyse sociale au début des années 60. En outre, la notion de "liberté" était une des notions clés, sinon de combat, de l'existentialisme contre lequel le structuralisme s'est constitué [footnoteRef:146]. [144:  	Dans le dictionnaire de Boudon et Bourricaud le mot ne figure même pas.]  [145:  	C'est pour cela qu'on trouve par exemple dans les textes de Touraine ou encore de Morin, c'est-à-dire chez des auteurs antistructuralistes, des références très discrètes à cette notion.]  [146:  	Cf. par exemple Dosse 1991, Bourdieu 1986.] 


Même en philosophie, cette notion fait partie du paysage intellectuel sans pour autant être d'une grande actualité. Elle sent un peu la poussière de la rue d'Ulm. En droit par contre elle se maintient, peut-être plus dans les textes que dans l'action juridique. C'est en économie et dans la théorie de Milton Friedman et de ses "Chicago-Boys" que la notion a connu un retour inattendu [footnoteRef:147]. [147:  	Cf. Friedman 1962 ; comme critique par exemple van Parijs 1990 mais aussi Alaluf 1997.] 

Cependant, cette notion est au centre de l'existence des individus, de la constitution du lien social et du travail. Il en découle aussi une vision simple mais radicale de l'avenir souhaitable : [211] "dans une société libre, les individus libres qui disposent des produits de leur travail décident du sens de la vie" (Marcuse 1969, p. 158, nous traduisons).
En effet, le dépassement des chosifications dans l'entreprise et dans le processus de travail dans le but de réaliser un projet librement choisi, serait une notion de liberté dans laquelle aussi bien Herbert Marcuse, comme on l'a vue plus haut, mais aussi C. Wright Mills et Jean-Paul Sartre ou encore Maurice Merleau-Ponty se retrouvent, pour ne citer que quatre penseurs de la liberté. Mills définit la liberté comme "d'abord la faculté de formuler le choix, ensuite celle d'en débattre – et enfin celle de choisir" (Mills 1977, p. 178). Cette liberté est une liberté en situation et en action. L'acteur est libre, il est sa liberté, et librement il se jette vers son avenir sur la base d'un manque vécu (matériel ou immatériel). Le dépassement n'a donc rien en commun avec le progrès selon lequel la négation de la situation actuelle est inscrite dans les choses, dans le développement des forces productives par exemple [footnoteRef:148]. [148:  	Cf. à ce sujet Marcuse 1969.] 


Des classiques

On a pu développer la notion d'hétéronomie en s'appuyant sur les travaux de La Boétie et de Kant. Les deux auteurs construisent cette notion par rapport à la notion de liberté.
La Boétie caractérise la servitude comme volontaire, ce qui signifie que la liberté s'installe si les hommes veulent être libres. Toutefois, son "soyez résolus de ne servir plus, et vous voilà libres" (La Boétie 1574/1983, p. 139) semble dans le contexte social d'aujourd'hui naïvement utopiste.
[212]
Kant défend une notion de liberté extrêmement complexe. En ce qui concerne le rapport entre l'hétéronomie et la liberté, il caractérise la liberté comme la volonté qui peut s'épanouir sans subir d'influence extérieure. La liberté est donc la négation de l'hétéronomie. "...la liberté de la volonté, sinon dans une autonomie, c’est-à-dire la propriété d’elle a d’être à elle-même sa loi" (Kant 1786/1964, p. 180). Tous les être raisonnables disposent de la liberté. De cette façon, Kant proclame la liberté comme un a priori indépendant du monde saisissable par nos sens. Seule cette liberté permet aux hommes de penser leur volonté [footnoteRef:149]. La liberté en tant que notion ne résulte pas de l'expérience, on ne peut pas la "vérifier" dans la réalité. "Voilà pourquoi la liberté est seulement une idée de la raison ; dont la réalité objective est en soi douteuse..." (Kant 1786/1964, p. 196-197) [footnoteRef:150]. [149:  	Cf. Kant 1786/1964, p. 192.]  [150:  	Cf. aussi Kant 1786/1964, p. 203.] 


Comme en sociologie politique, en droit aussi on trouve souvent des références au fameux livre de Tocqueville "De la démocratie en Amérique". "Les peuples démocratiques ont pour l'égalité une passion ardente, insatiable, éternelle, invincible. Ils veulent l'égalité dans la liberté et s'ils ne peuvent l'obtenir, ils la veulent encore dans l'esclavage. Ils souffriront la pauvreté, l'asservissement, la barbarie, mais ils ne souffriront pas l'aristocratie" (Tocqueville).
Ce passage est très connu et, bien que la volonté évoquée par Tocqueville ressemble à la "volonté d'essence" de Tönnies (créatrice de communautés), force est de constater que cette position déclare la volonté comme la base d'une belle apologie d'un libéralisme bourgeois et éclairé : l'idéologie de la partie bourgeoise d'un Tiers État qui n'était rien (Sieyès) et qui est devenu tout et qui parle maintenant légitimement au nom de tous. Dans le [213] même sens la Déclaration des droits de l'homme proclame : "les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits, les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune".

Les positions de Marx concernant la liberté ne sont pas très développées. Elles s'expriment en général dans des polémiques avec d'autres positions politiques et enfin (et surtout) elles s'inscrivent dans la pensée de la Révolution française. Bien entendu (par exemple dans la Critique du programme de Gotha), Marx insiste lourdement sur le fait que l'égalité du droit c'est l'égalité bourgeoise, donc socialement parlant une inégalité. Pour les libertés déclarées, il fait le même constat. Surtout dans les écrits du "jeune Marx", on trouve des arguments qui étoffent l'un ou l'autre aspect de cette argumentation : dans les critiques des "utopistes" mais aussi dans la critique de la philosophie du droit de Hegel.
En étudiant les rares passages, très connus, où Marx traite de la liberté, on trouve des positions, profondément enracinées dans le débat philosophique de son époque, qui ont "bien vieilli". Qu'il polémique contre l'idéologie d'un individu abstrait et d'une liberté abstraite de Stirner ou qu'il s'aventure dans une esquisse de la société libre vers la fin du troisième volume du Capital [footnoteRef:151], Marx insiste sur le point qu'il n'y a pas de liberté en soi, ni individuelle ni sociale. Bien que l’Anti-Dühring soit certainement un des textes les plus critiquables de Engels, c'est dans ce texte qu'on trouve des notions positives de la liberté : la liberté de la volonté, c'est la connaissance et la maîtrise intellectuelle du phénomène dont on traite. La liberté (sociale) serait une émancipation des contraintes extérieures, une émancipation de la nature. [151:  	D'ailleurs, on doit se demander si cette fin du volume III du Capital ne doit pas plus à Karl Kautsky, chargé de l'édition posthume, qu'à Karl Marx.] 


[214]

C. Wright Mills

Aujourd'hui, comme dans les années 60 aux États-Unis, "nous sommes à la fin d'une époque, et il nous faut trouver tout seuls nos réponses" (Mills 1977, pp. 169-170). Dans cette situation, la notion de "liberté" gagne d'importance pour la sociologie. Comme on l'a vu, le débat et le choix se trouvent au centre de la notion de liberté de Mills. C'est pourquoi la raison et la liberté sont inséparables. "À notre époque, les hommes cherchent de toutes parts à savoir où ils en sont, où ils vont, et ce qu'ils peuvent faire pour le présent dans l'ordre de l'histoire et pour l'avenir dans l'ordre des responsabilités..." (Mills). Dans les années 60, comme aujourd'hui, cette situation s'est constituée – selon Mills – parce que les grands systèmes de références philosophiques et politiques (socialisme et libéralisme) se sont effondrés. Dans ces systèmes il y avait un lien direct entre la raison, le progrès et liberté.
En se référant à Karl Mannheim, Mills constate que les sociétés actuelles se caractérisent par la contradiction entre la Raison et la rationalisation qui a pris la forme d’une "autorationalisation" (Mannheim), proche des notions d'hétéronomie, développée plus haut, et de soumission réelle de Marx. C'est une rationalisation aliénante qui s'impose et "l'avènement de l'homme aliéné, et son cortège de thèmes affectent l'ensemble de notre vie intellectuelle et causent notre malaise" (Mills 1977, p. 175). Cette rationalisation s'attaque brutalement à la liberté. Mais aujourd'hui la liberté, c'est la liberté du "gai robot" (Mills) parce que tout le monde ne \eut pas être libre. On trouve ici un bel argument sartrien. Mills continue son chemin argumentatif en nous indiquant que tous les hommes ne veulent pas être libres parce qu'ils n'ont jamais (pu) "acquérir la raison qu'exige la liberté" (Mills 1977, p. 179).


[215]

Jean-Paul Sartre

Bien entendu, le problème sociologique ne trouve sa solution que par un "emprunt" à la théorie sartrienne. Bien que l'on constate dans son œuvre, à partir des années 40, des tentatives d'enraciner son analyse dans la réalité sociale de la France, au fond la vieille technique philosophique qui consiste à mettre en rapport deux consciences persiste. Une telle perspective me paraît inacceptable en sociologie bien qu'elle soit courante. C'est dans la complexité sociale d'une situation donnée (contingence) qu'on doit analyser l'acteur et son rapport à autrui. Dans ce sens "Autrui est le médiateur indispensable entre moi et moi-même" (Sartre 1943, p. 266).

Cette pensée de la liberté est socialement liée à "l'espace public bourgeois" (Habermas). On y trouve la même importance de la connaissance et de la raison qu'indique Mills, mais cette fois-ci formulée selon la tradition philosophique française [footnoteRef:152]. Comme rapport à autrui qui se dévoile au Cogito, la liberté resterait interindividuelle. En effet, elle prend son sens dans la situation car mon être-là est un être-en-situation. "Cette situation me reflète à la fois ma facticité et ma liberté ; à l'occasion d'une certaine structure objective du monde qui m'entoure, elle me renvoie ma liberté sous forme de tâches à faire librement ; il n'y a là aucune contrainte, puisque ma liberté ronge mes possibles et que corrélativement les potentialités du monde s'indiquent et se proposent seulement. Aussi, ne puis-je me définir vraiment comme étant en situation ; d'abord parce que je ne suis pas conscience [216] positionnelle de moi-même ; ensuite, parce que je suis mon propre néant" (Sartre 1943, p. 306). [152:  	"Il faut que le cogito... me jette hors de lui sur autrui, comme il m'a jeté hors de lui sur l'En-soi... en me découvrant la présence concrète et indubitable de tel ou tel autrui concret, comme il m'a déjà révélé mon existence incomparable, contingente, nécessaire pourtant, et concrète... Autrui doit apparaître au Cogito comme n'étant pas moi" (Sartre 1943, pp. 297-298).] 


La réalité humaine est libre parce qu'elle n'est pas assez. La liberté sartrienne n'a rien de contemplatif, elle est action et sans liberté il n'y a pas d'action [footnoteRef:153]. Elle est notre volonté, nos sentiments et tout ce qu'on peut mobiliser pour anéantir la contingence et pour qu'elle se dépasse [footnoteRef:154] vers un avenir. "La liberté, c'est précisément le néant qui a été au cœur de l'homme et qui contraint la réalité humaine à se faire, au lieu d'être" (Sartre 1943, p. 495). Mais cette liberté est toujours ma liberté. Elle est donc liée à mon existence contingente dans une situation donnée [footnoteRef:155] que je dépasse dans mon projet. [153:  	La condition première de l'action c'est la liberté" (Sartre 1943, p. 487).]  [154:  	Cf. Sartre 1943, p. 499.]  [155:  	"La situation... c'est la totale facticité, la contingence absolue du monde, de ma naissance, de ma place, de mon passé, de mes entours, du fait de mon prochain – c'est ma liberté sans limites comme ce qui fait qu'il y a pour moi une facticité" (Sartre 1943, p. 607).] 

Dans les entreprises, qu'on doit caractériser dans la tradition sartrienne comme ensembles pratico inertes, les acteurs agissent, ils ne restent pas inertes, mais ils reproduisent l'existant, ils accomplissent des tâches prédéfinies. Pour eux, il n'y a plus de création. "L'homme que sa libre praxis renvoie à son être préfabriqué et qui se reconnaît dans l'un comme dans l'autre, c'est celui-là qui saisit, dans un mouvement dialectique immédiat, la nécessité comme destin en extériorité de la liberté" (Sartre 1960, p. 336). Néanmoins, Sartre nous fait aussi l'esquisse d'une liberté réelle et collective qui dépasse la liberté individuelle sans qu'il y ait pour autant contradiction entre ces deux libertés. C'est ce que Sartre appelle le groupe en fusion qui représente la négation de la série. "La Liberté – comme simple détermination positive de la praxis organisée à partir de ses objectifs réels... – se manifeste [217] comme la nécessité de dissoudre la nécessité... unité personnelle... comme unité singulière de la personne..." (Sartre 1960, p. 461).


La liberté comme horizon de la sociologie

Comme le souligne C. Wright Mills, la liberté, qui est le mobile et l'acte du dépassement de notre situation contingente, devrait avoir une place centrale dans la sociologie, si cette dernière prend au sérieux son ambition de rendre intelligible la société et son programme qui est de produire une théorie générale de la société bourgeoise. Mais en ce qui concerne cette ambition et le programme de la sociologie, la plupart des travaux et des grands courants se sont constitués et installés dans le discours pratico inerte et s'y complaisent. Pourtant, C. Wright Mills insiste avec justesse sur l'importance de ce sujet qui – avec la Raison – nous renvoie à notre situation sociale en tant qu'acteur et sociologue, c'est-à-dire à notre manière "d'être dans le coup" (Sartre).

L'enjeu de la sociologie et l'avenir des sociétés en rupture sont intimement liés. La sociologie peut très bien continuer son chemin en direction de la technologie sociale, ce qui correspond aux sociétés qui piétinent dans la rupture et dans la sérialité sans pouvoir produire des avenirs possibles dégageant plus d'égalité sociale, et plus de liberté sociale. C'est un choix. Un autre choix serait d’orienter le développement de la sociologie vers le dépassement et l'émergence des avenirs possibles. Dans une telle perspective, la sociologie a beaucoup à gagner dans l'analyse de la liberté/la servitude, car c'est une manière de rendre intelligibles nos sociétés d'aujourd'hui qui nous engage résolument dans une réflexion sur les avenirs possibles. Mills réclame la tradition du couple Raison-Liberté pour la sociologie auquel on doit ajouter un troisième élément qui est la morale.

[218]
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La reconstruction socio-historique selon quelques critères importants (taylorisme, fordisme, etc.) donne une image déformée et uniforme des "mondes sociaux de l'entreprise" d'autrefois. Empiriquement, aujourd'hui comme hier, coexistent les formes d'entreprises les plus diverses.
L'élan des années 80 de créer de nouvelles entreprises, dans une société conforme à celles-ci, a disparu, tout comme l'espoir moderniste de beaucoup de sociologues d'entreprise d'accompagner l'émergence d'une nouvelle société plus civile et plus civilisée qui aurait comme points de repère l'entreprise, la créativité, l'identité et le bien-être. Mais, les entreprises persistent comme champs pratico inertes et comme sérialités. Cette situation concerne les sociologues directement : il est "dans le coup" (Sartre).

Le sociologue et l’entreprise

Dans Minima moralia et au sujet de la philosophie des années 40, Th.W. Adorno (1980) a développé une position instructive et convaincante pour saisir le rapport entre le sociologue de l'entreprise et son objet.
Adorno distingue deux attitudes :
Les professeurs titulaires qui développent dans leur position confortable et protégée des tautologies académiques qu'il résume par la formule : "sum ergo cogito".
La bohème ou plus précisément la soi-disant bohème. Elle évite d'une certaine façon le conformisme académique mais elle dépend directement des rédacteurs de journaux ou d'autres marchands [219] de biens culturels. Les bohèmes ont le choix entre une existence en marge du marché du travail (où ils deviennent de plus en plus sectaires) ou bien ils se transforment en producteurs de fast-food intellectuel, et ils deviennent une sorte de MacDo collectif de la pensée. C'est à dire, ceux qui se veulent extrêmement critiques deviennent des idéologues à la va-vite, car ils vivent de leur plume : de simples producteurs de marchandises culturelles. Dans ce cas, la recherche empirique fait place à l'impressionnisme et la réflexion théorique aux formules prédigérées. Bien que la forme reste souvent provocante, il ne s'agit que de marketing idéologique.
On ajoute une troisième attitude, qui concerne particulièrement les entreprises : celle de l'élite d'échange. Au nom des travailleurs et/ou d'une morale, l'élite d'échange veut remplacer les dirigeants actuels et développer les entreprises selon leurs intérêts. Comparée aux deux attitudes citées, en ce qui concerne les entreprises, la troisième est certainement la plus redoutable, car les sociologues savent beaucoup sur l'entreprise, bien plus que la plupart des dirigeants des entreprises ne le pensent. C'est pour cela qu'ils sont souvent aptes à prendre la relève des dirigeants en place : bien entendu, dans ce cas aussi, les objets des actions des dirigeants restent les mêmes : "le jardinier peut décider de ce qui convient aux carottes, mais nul ne peut choisir le bien des autres" (Sartre).

Les sociologues, comme n'importe qui, font partie d'une époque qui prend fin. Ils sont, comme n'importe qui, engagés dans cette situation et il n'y a pas de place au-dessus de la mêlée. C'est pour cela que l'analyse sociologique du présent est d'une certaine manière un "pari sur l'avenir" (Duvignaud). On analyse le présent pour connaître la suite. Pour cela, il faut rendre intelligibles les entreprises d'aujourd'hui et mettre au centre des préoccupations les potentialités de dépassement du présent.
[220]
La sociologie d'entreprise est souvent positive et positiviste. Elle se caractérise en général par une approche traditionnelle dans le sens d'une "théorie traditionnelle" à laquelle L'École de Francfort a opposé sa "théorie critique". Comme la plupart des approches sociologiques, elle est essentiellement analytique et non-dialectique. La "raison analytique" (Sartre 1960) permet de développer des analyses cohérentes, mais des analyses qui – à cause leur approche théorique – ne peuvent pas penser le rapport vivant entre le sociologue, son époque et son objet : des rapports humains et sociaux devenus et à dépasser. En effet, pour la raison analytique, le dépassement se limite à des changements de forme. La raison analytique correspond à l'entreprise en tant que champ pratico inerte. La sociologie qui en découle ne peut être que pratico inerte.
La "raison analytique" (Sartre) et l'être-là comme objet de la sociologie paraissent si "naturels" et "allant de soi" (Bachelard) qu'on ne pose que très rarement la question sur la qualité de l'objet de cette sociologie, et moins souvent encore la question qui porte sur le sociologue de l'entreprise lui-même [footnoteRef:156]. [156:  	Une exception très remarquable est le livre de Piotet et Sainsaulieu (1994). Les auteurs y développent un profil complexe du sociologue de l'entreprise, de sa formation et des ses activités professionnelles qui le situe entre le chercheur, l'enseignant et le conseiller d'entreprise. Est-ce un hasard si ce livre n’a pas marqué la discussion dans ce petit monde des sociologues d'entreprise, malgré ses grandes qualités intellectuelles ?] 

Comme par exemple Segrestin (1986) l'a réclamé programmatiquement, les sociologues de l'entreprise se penchent sur "l'être" (Segrestin) de l'entreprise, plus précisément : l'être-là des entreprises. Le plus souvent implicitement, le "fait social" durkheimien reste le point de repère de ces analyses qui permettent de se limiter à "ce qui est là".
Plusieurs axes existent dans le débat sociologique sur les [221] entreprises, sans que les positions soient vraiment incompatibles :

•	l'entreprise comme ensemble fonctionnel des différents "facteurs" intervenant dans la constitution de l'entreprise sur laquelle on travaille : les fonctions, l'environnement, économique, culturel et social, les données et les potentiels aussi bien techniques qu'humains ou organisationnels...
•	l'entreprise comme organisme, c'est-à-dire comme entité quasi naturelle. Par cette qualité, l'entreprise devient un acteur de la société ;
•	l'entreprise comme lien social constitué. De cette façon, on a pu dégager l'existence des "communautés d'action pertinente" (Segrestin) dans les entreprises ; elles sont à la fois le noyau dur de l'entreprise en tant que lien social et l'ancrage de l'entreprise dans son environnement social.

En se limitant à l'être-là, les sociologues de l'entreprise pensent les acteurs comme étant chosifiés. En effet, dans leurs êtres-là, ils le sont, parce qu'en travaillant ils le sont devenus. Cependant, l'acte libre ne disparaît pas pour autant de la réalité sociale parce qu'il y a toujours un manque. C'est justement dans le dépassement de la contingence que l'homme retrouve sa liberté impossible par le travail [footnoteRef:157]. [157:  	Cf. Marcuse 1965a.] 

En se limitant à l'être-là, la sociologie de l'entreprise, comme la plupart des sociologies d'ailleurs, devient une "pensée positive" (Marcuse). À l'exemple de la pensée philosophique, Marcuse développe la transformation de cette pensée en pensée affirmative, car elle reste une critique au sein de la société même. Le dépassement en est exclu et seules les notions positives sont admises. Tout ce qui n'est pas positif n'est rien d'autre que spéculation, rêve, etc. "La dimension métaphysique... devient irrationnelle et non-scientifique" (Marcuse 1967/1979, p. 186, nous [222] traduisons) [footnoteRef:158]. [158:  	Au sujet de la notion positiviste de "science" cf. Marcuse 1967/1979, pp. 160-173.] 

La constitution de l'entreprise comme lien social par le travail et la réduction du travail humain au travail salarié en entreprise (selon la notion de l'économie classique) a permis à la sociologie de l'entreprise des années 80 de s'imaginer un lien social de l'entreprise et de la société "coulant de la même source" (le travail en entreprise). Ceci devrait rendre possible la constitution d'une société à l'image de l'entreprise.

Toutefois, comme l'ont démontré par exemple H. Arendt et H. Marcuse, le travail fait partie de la praxis humaine. En entreprise, il prend une forme particulière. En effet, Marcuse (1970a) indique clairement les caractéristiques les plus essentielles du travail en entreprise :

•	la durabilité du travail : un être-au-travail et un être-dans-le travail qui ne cessent pas et qui orientent l'être-là des hommes vers le travail ;
•	la chosification : le travail est une action concrète et par le travail l'être-là humain devient une chose ;
•	le fardeau : l'action humaine est toujours soumise à "la loi de la chose" (Marcuse) à faire.

L'entreprise, en tant que lien social, est le résultat de cette action "travail". Comme tous les phénomènes, elle est constituée dans des actions concrètes et par des acteurs concrets. Dans leurs situations contingentes, les acteurs dépassent un être-là donné et contingent pour faire émerger un autre phénomène contingent (i.e. dans notre cas l'entreprise). Dans cette constitution, on retrouve beaucoup d'éléments faisant partie du phénomène dépassé (continuité) parce qu'ils correspondent au projet des acteurs. Plus ces éléments sont chosifiés moins le projet est conscient.
[223]
Profondément chosifiée, l'hétéronomie caractérise les entreprises. Bien entendu elle change de forme au cours de l'histoire, mais au fur et à mesure que la chosification s'accroît, l'hétéronomie domine l'entreprise. Le discours positif sur l'entreprise selon la "raison analytique" (Sartre) ne peut pas dépasser intellectuellement l'hétéronomie. Il ne peut pas la rendre intelligible parce qu'il se limite à l'être. Elle est pratico inerte comme son objet, l'entreprise. L'acte libre lui apparaît comme fantaisiste.
Or, la liberté, dont les acteurs disposent de moins en moins dans les entreprises et qu'ils peuvent retrouver par un acte de rupture conscient, n'exige pas du sociologue la soumission au pratico inerte. Ce qui pourrait être une sorte de leitmotiv pour un mouvement social partant des entreprises (ou d'ailleurs) devrait guider toutes les réflexions sociologiques : "cet ordre n'est pas faux ; simplement, l'ordre inverse est possible" (Sartre 1960, p. 511).


La situation actuelle : la rupture

Actuellement on assiste à une nouvelle rupture : dedans, le lien social des années 80 s'effrite à son tour, car les dirigeants d'entreprises, si modernes il y a une dizaine d'années, ne peuvent ou ne veulent plus développer un avenir en commun. Ils le manifestent ouvertement et souvent assez cyniquement dans les entreprises ; le néolibéralisme omniprésent facilite ces opérations. Ce sont donc les mêmes acteurs qui ont joué la carte de la cohésion sociale dans les années 80 qui aujourd'hui affaiblissent ou cassent le lien social dans les entreprises qu'ils dirigent, par le biais des licenciements, de la précarisation, de l'individualisation, de la flexibilisation, de la dérégulation en tout genre, etc..
Néanmoins, dans les entreprises il reste toujours un noyau, de plus en plus petit, pour lequel ce même processus de [224] démontage du dedans signifie le renforcement de leur place au sein de l'entreprise. Mais pour combien de temps ? La prochaine charrette pourrait être la bonne (ou la mauvaise). Bref, même dans les entreprises se créent un dedans et un dehors.
Si on regarde le dehors de l'entreprise, on constate une société fragmentée, inerte, souvent cynique, sans projet collectif, donc sans avenir et sans espoir.
Par rapport aux années 80 et au début des années 90, et malgré une multitude de formes empiriques, une nouvelle tendance lourde s'est installée dans les entreprises. Elle caractérise la situation actuelle des acteurs en tant que constituens des entreprises : les entreprises se déstructurent pour se réduire de plus en plus à leur noyau le plus froid et le moins humain. L'instrumentalisation croissante des femmes et des hommes dans les entreprises au profit des choses (les machines, les flux) ainsi que les rapports entre les acteurs de plus en plus abstraits dans le travail montrent que matériellement, on n'a besoin qu'accessoirement et fonctionnellement des êtres humains, sur des postes bien spécifiques.
Ceci n'indique nullement la fin du travail en tant qu'actes de production de marchandises ou la fin de l'entreprise en tant qu'unité sociale ou encore le déclin du pays : les résultats de la bourse ou l'évolution des profits nets montrent clairement et simplement que ce pays n'est pas pauvre, mais il n'est plus une entité sociale. À cette ambiguïté du dehors correspond un vécu dramatique dans l'entreprise : en travaillant, les travailleurs se rendent superflus, c'est-à-dire qu'en créant le lien social, ils rendent leur exclusion possible.
Par conséquent, la peur et l'angoisse caractérisent la situation. Ce constat se comprend si on se place dans une perspective d'acteur. Voici trois éléments explicatifs :
Les acteurs ont conscience qu'il n'y a pas d'avenir commun  [225]dans les entreprises mais pas d'alternative non plus. Ils peuvent faire partie de la prochaine charrette qui expédie les travailleurs et les managers dehors et se trouver de cette façon devant un néant.
Tout aussi importante est l'expérience que la soumission au destin que l'entreprise impose ne garantit plus un avenir sûr, même s'il était pénible. Bref, pour les acteurs, un destin s'est brisé et les acteurs le vivent souvent comme une véritable trahison.
Les acteurs sont conscients qu'ils ne peuvent pas arrêter l'histoire, sans pour autant pouvoir lui donner une autre direction.


Ainsi, en résumé, on peut avancer les points suivants :
Premièrement, nous vivons une époque où les entreprises ne disparaissent pas, aussi peu que le travail d'ailleurs. Au contraire, elles gagnent une importance croissante pour l'existence des acteurs (matériellement, psychiquement mais aussi socialement). Les acteurs cherchent un avenir et par ce biais ils cherchent l'hétéronomie dont ils font traditionnellement l'objet. Ceci explique l'importance du lien social dans les entreprises. Or, les dirigeants ne prennent pas ou ne prennent plus leurs responsabilités.
Deuxièmement, le lien social est fonctionnellement indispensable pour atteindre le but de l'entreprise, et en même temps il est extrêmement important pour l'identité des travailleurs dans les entreprises, surtout dans une situation où d'autres formes du lien social s'effritent.
Troisièmement, dans les entreprises d'aujourd'hui, on ne trouve plus de projet de société, comme cela a été au moins prétendu dans les années 80. Par le biais de l'entreprise, la société se segmente de plus en plus et en son sein même, l'entreprise se disloque pour créer un dedans et un dehors.
[226]

Vers une notion sociologique de l’entreprise

L'entreprise n'est, bien entendu, pas l'objet exclusif de la sociologie. Ce sont les travaux des économistes et des gestionnaires qui dominent les discours et qui influencent un certain nombre de sociologues. C'est le cas des analyses stratégiques en gestion [footnoteRef:159] et des différentes approches économiques [footnoteRef:160]. [159:  	Cf. Comme synthèse Capul (sous la direction de) 1996 qui sert aussi à beaucoup de sociologues comme littérature de référence.]  [160:  	Cf. À ce sujet Coriat/Weinstein 1995.] 


Dans la sociologie de l'entreprise, mais aussi dans les autres approches sociologiques de cet objet, domine une vision très traditionnelle de l'entreprise dans la société : le dedans et le dehors sont clairement définis, car l'entreprise existe dans son "environnement social" et elle est à la fois un lien social spécifique et un lien technico-organisationnel.
Le rapport entre le dedans et le dehors est analysé avec des notions très connues comme l'interdépendance entre l'entreprise et la société, la semi-perméabilité ou encore l'autonomie relative de l'entreprise par rapport à la société. Bien entendu, ces positions se réfèrent explicitement ou implicitement au structuro-fonctionnalisme américain qui avait donné naissance à une puissante sociologie de l'entreprise aux États-Unis dans les années 40, 50 et 60.
Néanmoins, cette vision du "monde des entreprises" n'est pas une exclusivité du fonctionnalisme. On la trouve dans tous les courants sociologiques qui considèrent l'entreprise comme une sorte de cumul ou de montage d'abstractions, par exemple le montage de fonctions, de grandeurs ou de déterminismes quelconques. De cette façon, on arrive toujours à un économisme symbolique, une image de la réalité, très proche de l'idée de l'équilibre de l'économie classique ou néoclassique. Cette ressemblance [227] n'est certainement pas due au hasard.
L'élimination en théorie des acteurs concrets et de leurs actions concrètes au profit des choses (machines ou technologies par exemple) ou des abstractions empêche de saisir l'entreprise comme un lien social, constitué et reconstitué par les femmes et les hommes qui y vivent et qui y travaillent. C'est par leur existence dans l'entreprise qu'ils constituent le dedans et dehors. Car ils sont ce qu'ils ne sont pas, comme n'importe qui : ils sont au moins des travailleurs (dans le sens traditionnel de la sociologie du travail) et ils ne le sont pas, car ils sont aussi des parents, des joueurs de pétanque, des militants politiques, des lecteurs de Proust... Ni les acteurs ni leurs actions ne peuvent être réduits à l'entreprise ou au reste de la société. Leur existence couvre les deux "sphères".
C'est pour cela que l'entreprise, en tant que lien social, est une unité dramatique comme toutes les formes de "vivre et travailler ensemble". Or, le fait qu'un certain nombre d'acteurs se trouvent ensemble dans une entreprise donnée relève de la pure contingence. À quelques exceptions près, les acteurs n'ont pas choisi cette entreprise dans le sens emphatique du terme, mais ils l'ont choisie en acceptant la force des choses : parce qu'il n'y a pas tellement de travail (on le sait), parce que les conditions de travail et le salaire ne sont pas si mauvais que cela, etc.
Pour nous, le plus important est qu'ils n'ont pas choisi la situation sociale de l'entreprise où ils se trouvent désormais, mais qu'ils se choisissent dans cette situation. Cette situation apparaît aux acteurs comme une nécessité absolue : la force des choses. Dans l’entreprise, les règles, la régularité et la domination semblent découler des lois objectives et inhérentes aux choses. Elles viennent donc du dedans. En dehors de l’entreprise se manifestent d'autres lois qui s'imposent à l'entreprise et qui peuvent s'appeler par exemple la loi du marché, le progrès technique ou le progrès tout court mais aussi la concurrence.

[228]
Bref, pour exister dans l'entreprise et pour participer à sa constitution, les acteurs doivent se soumettre à ce qui leur apparaît comme une nécessité absolue. Ils doivent le faire pour fonctionner en tant que travailleurs. Sans cette soumission, il n'y aurait pas d'entreprises. Pour les travailleurs, cette soumission ne prend qu'exceptionnellement une forme tragique. Si cette situation leur paraît stable à long terme, ils l'acceptent comme leur destin ou comme une fatalité.


Dans l'entreprise en tant qu'ensemble pratico inerte, les travailleurs vivent l'hétéronomie au quotidien comme soumission aux lois abstraites et aux nécessités de tout genre. L'hétéronomie ne se limite pas à l'entreprise. Par leurs actions, en acceptant leur sort, les travailleurs participent à la reconstitution de l'hétéronomie qui s'impose à eux-mêmes, aussi bien dans l'entreprise que dans les autres secteurs de la société. C'est l'hétéronomie qui lie l'entreprise et la société par le biais des acteurs. C'est donc l'hétéronomie qui lie le dedans et le dehors.
Par conséquent, ceux qui ne trouvent pas ou qui ne trouvent plus de travail ne sont concernés par ce lien social que négativement : soit ils cherchent une manière de s'y intégrer soit ils glissent vers une "désaffiliation" (Castel) ou une "reprolétarisation" (Verret) difficiles à vivre. C'est cela l'élément central et tragique du chômage qui ne se résume pas, bien entendu, à ce seul phénomène. Néanmoins, ne plus être soumis à cette hétéronomie de l'entreprise signifie la rupture du fil rouge de l'existence. Le destin d'une vie s'effondre et le drame de la vie devient bien souvent une véritable tragédie. Les sans-emploi sont – comme les travailleurs à leur manière – ce qu'ils ne sont pas : libérés de l'hétéronomie de l'entreprise, ils ne sont pas libres et autonomes. Us se trouvent devant un néant, ce qui est profondément angoissant. C'est à cause de cette angoisse – et pas seulement pour des raisons [229] financières – qu'ils cherchent à se réintégrer dans les entreprises. Ils tentent de retrouver l'hétéronomie connue pour cette raison rassurante.

Par contre, il est tout à fait possible que cette manière de constituer le dedans et le dehors atteigne ses limites historiques. Il y a des indices qui vont dans ce sens, sans que pour autant une analyse cohérente de ces phénomènes ait déjà été faite.


[230]
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